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En mars 2014, le Centre des Premières Nations Nika-
nite (CPNN) de l’Université du Québec à Chicoutimi 
(UQAC), appuyé par le ministère de l’Éducation et 
de l’Enseignement supérieur (MEES), lançait la pre-
mière édition de son Colloque sur la persévérance 
et la réussite scolaires chez les Premiers Peuples, qui 
visait à faire l’état d’avancement des savoirs et des 
expériences dans le domaine. Plus de 200 personnes 
ont participé à ce colloque au cours duquel plu-
sieurs chercheurs, enseignants, intervenants et ges-
tionnaires ont présenté des projets particuliers, des 
résultats de recherche ou des réflexions appuyées 
sur une expérience riche et variée. Une quarantaine 
d’entre eux ont par la suite publié un article relatant 
les grandes lignes de leur communication et ces ar-
ticles ont été rassemblés pour constituer l’essentiel 
du premier volume de la Revue de la persévérance 
et de la réussite scolaires chez les Premiers Peuples, 
publié en janvier 2015. 

Le succès de participation à cette première édition 
du colloque témoignait du grand besoin d’échange 
et de partage des divers acteurs de l’éducation en 
milieu autochtone ou œuvrant auprès d’élèves et 
d’étudiants autochtones en milieu urbain. Ce fut 
l’occasion pour chacun de mieux cibler et de mieux 
comprendre les enjeux qui concernent ces jeunes, 
de prendre connaissance de pratiques éducatives 
gagnantes et de résultats probants de recherche, 
mais aussi de partager l’ampleur des défis à relever 
et les questionnements qui subsistent. Par la publica-
tion du volume 1 de la revue, le comité scientifique 

souhaitait donc rendre compte de la richesse, de la 
diversité et de l’ampleur de la recherche et du tra-
vail accomplis au quotidien dans les divers établisse-
ments scolaires du Québec qui accueillent des élèves 
et étudiants autochtones et qui se préoccupent de 
leur persévérance et de leur réussite scolaires. La 
revue s’adressait donc à toute personne s’intéressant 
de près ou de loin à l’éducation autochtone. 

Motivée par ce succès initial, l’équipe du CPNN, avec 
la collaboration de ses précieux partenaires, notam-
ment le ministère de l’Éducation et de l’Enseigne-
ment supérieur et Rio Tinto, a organisé une deuxième 
édition, qui s’est déroulée du 14 au 16 octobre 2015 
dans un centre de congrès à Saguenay. Après avoir 
brossé de façon large et globale l’état des lieux de la 
recherche et des pratiques dans le domaine lors de 
la première édition du colloque, les organisateurs se 
sont cette fois-ci intéressés à ce qui se fait dans les 
écoles, plus particulièrement aux pratiques d’ensei-
gnement, aux pratiques de soutien et aux pratiques 
de collaboration.

Toutes les questions éducatives pouvaient être abor-
dées, mais une préférence était accordée à ce qui 
était vécu sur le terrain scolaire, aux initiatives, aux 
recherches et aux pratiques développées concrète-
ment dans les écoles. Plus de 300 personnes ont as-
sisté à l’une ou l’autre des multiples présentations du 
colloque, à l’issue duquel les présentateurs ont en-
core une fois été invités à proposer un article étalant 
la synthèse de leur communication. 
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Pour ce deuxième volume de la revue, le comité scien-
tifique poursuivait sensiblement le même but que lors 
de la publication du volume 1, soit prioritairement la 
diffusion dans un style accessible (au bénéfice tant des 
praticiens que des intervenants, des chercheurs et des 
étudiants universitaires) des résultats de recherche et 
des récits de pratique partagés lors de l’évènement 
de même que de l’état d’avancement des savoirs et 
des expériences concernant la réussite et la persévé-
rance scolaires chez les Premiers Peuples du Québec. 
Comme vous le constaterez, les textes ratissent large! 
Ils vont des camps de littératie à la sécurité culturelle 
au niveau postsecondaire, de la place du cercle de 
parole dans le système éducatif institutionnel à la 
concertation en milieu urbain, de l’approche langue 
seconde et de la culture autochtone au développe-
ment d’un cours universitaire asynchrone.  

Mais il y a également de belles nouveautés dans le 
volume 2 de la revue. On y présente notamment des 
extraits de textes de jeunes persévérants de 4e secon-
daire et de 5e secondaire issus des Premiers Peuples 
qui ont posé leur candidature au printemps  2016 
pour une bourse de la persévérance scolaire. Il s’agit 
de récits authentiques qui illustrent bien les nombreux 
défis auxquels ces jeunes sont confrontés, de récits 
inspirants qui méritaient qu’on leur accorde une place 
de choix dans la présente revue.  

Vous retrouverez également des reportages fort inté-
ressants réalisés par Patricia-Anne Blanchet avec des 
enseignants, des gestionnaires ou des intervenants 

œuvrant auprès des communautés autochtones. 
C’était là une façon pour le comité de reconnaitre la 
contribution de ceux-ci à l’avancement des savoirs et 
de faire en sorte que leurs travaux, recherches ou ini-
tiatives puissent profiter au plus grand nombre. 

Finalement, concernant la troisième édition du 
Colloque sur la persévérance et la réussite sco-
laires chez les Premiers Peuples prévue les 10, 11 et 
12 octobre 2017, l’équipe du CPNN, appuyée par 
ses partenaires dont le MEES et Rio Tinto, a choisi 
d’innover et de tenir le colloque à Québec dans un 
lieu propice aux évènements de cette envergure, 
le Hilton Québec, afin de le rendre plus accessible 
et d’y accueillir plus d’enseignants, de chercheurs, 
de gestionnaires, de professionnels, d’intervenants 
et d’étudiants. C’est dans la perspective d’une ren-
contre entre Autochtones et non-Autochtones que 
se déroulera cette troisième édition, afin que tous 
se sentent concernés par la persévérance et la réus-
site scolaires des jeunes des Premiers Peuples. Cet 
évènement d’envergure nationale permettra encore 
une fois aux différents acteurs du milieu de l’éduca-
tion œuvrant auprès d’élèves et d’étudiants autoch-
tones de partager, d’échanger et d’apprendre.

En espérant que la lecture de cette revue saura vous 
inspirer et pourra contribuer à soutenir les jeunes des 
Premiers Peuples dans leur cheminement scolaire!

Bonne lecture!

Roberto Gauthier,
directeur du Centre d’études

universitaires de l’est de la Côte-Nord

Nicole Audy,
directrice des Services éducatifs,

linguistiques et culturels du
Conseil de la nation attikamek





PARTIE 1

CULTURE



ACTEUR DE SA PROPRE CULTURE : LA CONTRIBUTION 
DE LA BOITE ROUGE VIF DANS LA CONSTRUCTION 
ET LA TRANSMISSION DES CULTURES AUTOCHTONES

Denis Bellemare et Carl Morasse
La Boite Rouge vif

Université du Québec à Chicoutimi

Dans le cadre de nombreuses rencontres organisées 
par la Boite Rouge vif (BRv) dans diverses commu-
nautés autochtones, les enseignants, de même que 
les agents culturels et éducateurs, ont soulevé la diffi-
cile mobilisation des jeunes à propos de leur culture. 
Ils ont également souligné l’urgence de trouver des 
approches innovantes pour combler l’écart entre les 
générations tout en suscitant la curiosité, l’intérêt et 
l’engagement chez les élèves. La BRv travaille depuis 
plusieurs années à permettre la rencontre, sous le 
mode de la création et des pratiques innovantes, de 
l’art et de l’éducation ainsi que de la culture générale 
autochtone et des modes de transmission qui rendent 
possible la valorisation de celle-ci. L’organisme est en 
active collaboration avec les porteurs de ces savoirs 
qui sont des leviers de développement pour les indivi-
dus et les communautés. 

ENTRE ART ET ÉDUCATION : LA MÉDIATION

La BRv est un organisme culturel autochtone à but non 
lucratif voué à la création et au désign de dispositifs de 
transmission culturelle pour la diffusion et la valorisa-
tion des cultures autochtones. Sa mission vise l’auto-
nomisation des individus et des communautés par la 
formation et le développement. À l’aide de méthodes 
collaboratives, les assistants de recherche, chercheurs 
et professionnels ayant une pratique dans différents 
champs artistiques (arts visuels et numériques, désign, 
cinéma vidéo, etc.) et en enseignement ont développé 
des ressources avec des membres de différentes com-
munautés autochtones.

La BRv se trouve au carrefour de l’éducation, en matière 
de médiation et de transmission culturelle. Son équipe 
a développé une expertise en formation auprès des 
communautés autochtones. Ces formations sont faites 
sur mesure et elles portent entre autres sur la créa-
tion d’objets de désign, la conception graphique, la 
muséographie, la photographie, la création vidéogra-
phique et le documentaire vidéo. Toutes ces activités 
s’appuient sur une méthodologie participative où la 
création et la concertation favorisent la collaboration. 
Le travail se fait sur le terrain pour et avec les membres 
des communautés. Au fil des années et des projets, la 
BRv a su tisser un réseau serré de collaborateurs avec la 
grande majorité des institutions culturelles, éducatives 
et muséales autochtones. 

SHASHISH ANUTSHISH/JADIS MAINTENANT : UNE 
BANQUE DE DONNÉES INTERACTIVE À
VOCATION ÉDUCATIVE ET CULTURELLE

Ce site Internet1 représente bien l’expertise de trans-
mission culturelle en désign et en éducation de la BRv 
ainsi que ses méthodes collaboratives avec ses parte-
naires, soit le Conseil des Innus de Pessamit, le Shapu-
tuan de Uashat mak Mani Utenam et la Commission 
scolaire De La Jonquière. Ce musée virtuel présente 
trois collections d’objets illustrant la culture des nations 
autochtones : la première collection, Reconnaitre, ex-
pose 105 chefs-d’œuvre du désign autochtone et une 
fiche détaillée permet aux visiteurs de se documenter 
sur les techniques ayant mené à leur réalisation; la deu-
xième, Valoriser, se compose de 321 éléments du patri-
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moine communautaire de Uashat mak Mani Utenam; la 
troisième, Transmettre, met en relief l’actualisation créa-
tive des savoirs traditionnels chez 23 designeurs au-
tochtones contemporains. Dans la section Éducation, 
plusieurs situations d’apprentissage autour des patri-
moines matériel et immatériel sont élaborées pour les 
différents cycles scolaires et pour le parascolaire. Ces 
situations peuvent aller de la création collective d’un 
vaste casse-tête au primaire à la réalisation d’un court 
documentaire pour les élèves avancés du secondaire. 
S’ajoutent également un outil de collimage numérique 
(scrapbook), un site Internet où l’on peut créer et dif-
fuser sa collection personnelle ainsi qu’un moteur de 
recherche. On voit que les objets qui sont proches ou 
éloignés de nous s’avèrent de 
véritables lieux de savoir, d’his-
toire et donc d’apprentissage.  

UNE VASTE BANQUE
DE DONNÉES ISSUES
DE RENCONTRES AUPRÈS 
DE 18 COMMUNAUTÉS
AUTOCHTONES

Le besoin de créer un vaste 
site Internet contenant des 
données culturelles autoch-
tones est né d’une rencontre 
tenue à Wendake, en juin 
2014. Plus d’une soixantaine 
de représentants des 11 na-
tions autochtones du Québec 
y ont participé. Le but de cette 
assemblée, tenue en concer-
tation avec la BRv, était de 
faire le bilan des visites de 18 
communautés autochtones 
qui ont été réalisées entre 
2010 et 2013 et qui ont permis un travail de thémati-
sation fondant les grands axes de l’exposition C’est 
notre histoire : Premières Nations et Inuits du XXIe siècle 
du Musée de la civilisation du Québec. La grande 
question que tous se sont posée est la suivante: 
Comment rendre aux communautés leur parole, leurs 
savoirs et leurs interrogations exprimés lors de cette 
grande concertation? À l’intérieur de l’exercice de la 
grande concertation, la tribune a été donnée à des cen-
taines de personnes, de sexes, d’âges et de secteurs 
d’intérêt différents. Leurs expressions sont diversifiées 
et aboutissent à un corpus d’informations extrêmement 

riche, dressant le portrait de la perception qu’elles ont 
d’elles-mêmes, de leur culture ainsi que des grands 
défis contemporains auxquels elles sont confrontées. À 
l’intérieur de ce corpus sommeille un portrait du patri-
moine vivant des nations, une parole citoyenne ancrée 
dans l’actualité et tournée vers le futur. Il s’agit d’un mo-
ment unique en ce début de 21e siècle, moment qui 
s’inscrit dans une histoire vivante. 

Cette concertation a en effet permis de construire 
une banque d’informations impressionnante dont les 
membres des communautés autochtones sont les 
réels auteurs : 250 heures de vidéos, 5 000 pages de 
données écrites, des milliers de photographies et plus 

encore. Les membres de la 
MAMO2 réunis lors de cette 
rencontre du mois de juin 2014 
ont demandé aux membres de 
la BRv de trouver un moyen de 
rendre accessible cette vaste 
banque de données, ce que 
nous sommes en train de réali-
ser. La BRv porte une attention 
privilégiée à la transmission de 
ces savoirs auprès des ensei-
gnants, des élèves et de tous 
les jeunes autochtones.

Le site, toujours en construc-
tion, sera en effet une constel-
lation de plusieurs sites où l’on 
retrouvera, entre autres, cette 
banque de données brutes 
issues de la concertation, dix 
capsules thématiques, onze 
portraits des nations autoch-
tones, un long métrage, le pro-
jet Porteurs d’espoir composé 

de dix capsules pédagogiques sur dix artistes autoch-
tones de disciplines artistiques variées ainsi que des 
situations d’apprentissage les accompagnant. Presque 
tous ces documents proviennent de la grande concer-
tation et sont présentés dans le cadre de l’exposition du 
Musée de la civilisation mentionnée antérieurement. 

Mais comment rendre la quantité et la qualité de ce 
matériel aux communautés? Comment spécialiser ces 
données pour les besoins de l’éducation? Comment 
penser et créer un site sensible à la réalité des jeunes?

La BRv porte une attention privilé-
giée à la transmission de ces savoirs 
auprès des enseignants, des élèves 
et de tous les jeunes autochtones. Le 
site, toujours en construction, sera 
en effet une constellation de plu-
sieurs sites où l’on retrouvera, entre 
autres, cette banque de données 
brutes issues de la concertation, dix 
capsules thématiques, onze portraits 
des nations autochtones, un long 
métrage, le projet Porteurs d’espoir 
composé de dix capsules pédago-
giques sur dix artistes autochtones 
de disciplines artistiques variées 
ainsi que des situations d’apprentis-
sage les accompagnant.
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BOUCLER LE CERCLE 2016-2017

Pour diffuser ces initiatives avec et pour les communau-
tés autochtones, la Boite Rouge vif entreprendra dès 
l’automne 2016 une vaste tournée de 14 communau-
tés. Un plan stratégique conçu avec nos partenaires 
est en cours de réalisation. Les activités éducatives, la 
formation et les outils de transmission représentent le 
cœur de ce plan d’action à venir. Les institutions cultu-
relles, éducatives et muséales autochtones nous ont 
exprimé, avec force et à plusieurs reprises, leur carence 
flagrante d’outils de transmission. Les milieux édu-
catifs manquent souvent d’expertises, de ressources 
et de contextes de projets afin d’animer des activités 
relativement aux objets culturels tout en ayant comme 
préoccupation le renouvèlement de la dynamique 
auprès des élèves. Ainsi, chaque communauté visitée 
sélectionnera les membres participant à leur table sec-
torielle en éducation. L’élaboration de ces nouveaux 
produits culturels et éducatifs émergera de ces tables, 
en cocréation et en coproduction avec les participants 
autochtones. Il s’agit là d’une véritable concertation et 
non d’une simple consultation.

ENTRE ÊTRE PORTEUR DE SAVOIR
ET ÊTRE ACTEUR DE SA PROPRE CULTURE

Notre présentation dans le cadre de la deuxième édi-
tion du Colloque sur la persévérance et la réussite sco-
laires chez les Premiers Peuples a donc pris la forme 
d’une première consultation auprès des participants, 
puisque nous étions et sommes encore en processus de 
concertation et de préproduction. Plusieurs réflexions 
sont ressorties de cette communication. Les jeunes ont 
en général une grande ignorance de leur milieu, ils ne 
connaissent pas le système qui les gère. Il existe plu-
sieurs sites autochtones et éducatifs; toutefois, il n’y a 

pas de site qui relate l’actualité dans les communau-
tés. Il manque un cadre, une manière pour que l’élève 
et le jeune adulte transforment les contenus en une 
sensibilisation qui ouvre à la connaissance et au désir 
d’apprentissage. Un site Internet dédié aux jeunes doit 
créer une diversité à l’image même des nations et une 
transversalité permettant à plusieurs enseignants de 
naviguer et de remonter aux éléments culturels mis en 
lumière dans les cours. Mais au-delà de cette intention 
de transmission, comment l’école peut-elle permettre 
de développer une culture d’intégration?

L’ART DE SE RACONTER : UN PROJET PILOTE
À EKUANITSHIT

Le projet pilote de L’art de se raconter veut engager les 
jeunes à titre de producteurs et d’acteurs de leur propre 
culture. L’apprentissage, c’est d’abord un lieu vivant qui 
suscite la curiosité de poser un regard sur soi et sur les 
autres, comme une sorte d’initiation au voyage. Com-
ment penser la production d’un site ouvert aux mo-
dèles actuels de communication des étudiants et des 
jeunes autochtones à des fins de valorisation culturelle? 
L’art de se raconter est un projet de la communauté in-
nue d’Ekuanitshit et de la Boite Rouge vif rassemblant 
huit jeunes élèves de l’école secondaire Teueikan, la 
direction de l’école, des agents culturels du Conseil de 
bande et un cinéaste autochtone. Il s’agit d’un réel parte-
nariat participatif. Les ateliers de création vidéo en cours 
amènent les participants à découvrir et à présenter des 
savoirs et des réalités spécifiques à leur communauté.

Le projet est périlleux et exige une grande souplesse. 
Là où certaines expérimentations réussissent d’excel-
lente manière, c’est dans les exercices libres dévoilant 
la vie des jeunes entre eux ainsi que leurs rencontres 
avec des Ainés dans des lieux qui sont importants pour 
eux. La production sera finalisée en juin 2016. S’agira-
t-il de courtes capsules vidéos, d’une installation pour 
la maison de la culture ou encore de portraits de ces 
jeunes? Cela reste à déterminer. Néanmoins, deux 
grandes questions demeurent. Comment ce projet-pi-
lote déclenchera-t-il des projets dans d’autres commu-
nautés autochtones? Comment ces productions de-
viendront-elles le site satellite des jeunes, site agissant 
comme embrayeur de connaissances et porte d’entrée 
vers notre grande banque de données dont nous avons 
parlé antérieurement?
Mais la grande question qui se pose concerne la per-

Il s’agit
d’une véritable 
concertation et 

non d’une simple 
consultation.
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tinence de la vidéo et sa capacité non seulement de 
captation, mais aussi de connaissance sensible.

LA VIDÉO COMME OUTIL DE COMMUNICATION
ET D’EXPRESSION : RÉFLEXIONS

Comme simples outils, les petites caméras vidéos à 
prix fort raisonnable, par l’excellence de leur technolo-
gie numérique, permettent à la fois un usage person-
nel, mais aussi des usages semi-professionnel et pro-
fessionnel. Ces caméras captent les sons et les images 
dans leur immédiateté, mais aussi sous leur évidente 
transparence; elles révèlent par l’acuité de leur obser-
vation une portée plus grande qu’une simple tech-
nique d’enregistrement. Dans Leçons de cinéma pour 
notre époque. Politique du sensible, François Laplan-
tine évoque d’emblée sa foi en la spécificité cinéma-
tographique comme mode sensible de connaissance 
du réel. Il aborde en ces termes le rapprochement 
entre cinéma et ethnographie : « L’ethnographie et le 
cinéma sont des modes de connaissance par l’écoute 
et le regard. Pour l’un comme pour l’autre, les phé-
nomènes sociaux sont des phénomènes visuels et 
sonores » (Laplantine, 2007).

L’enjeu d’un projet de recherche en transmission cultu-
relle par la participation communautaire induit tout un 
scénario social que portent en germe les enjeux ciné-
matographiques. La lecture de Laplantine trace une 
voie pratique pour nos activités créatrices où il ne s’agit 
pas de déployer tout l’arsenal du dispositif cinémato-
graphique, mais plutôt d’aiguiser le sens de l’observa-
tion du participant pour qu’il puisse petit à petit struc-
turer son point de vue et pour qu’advienne du plan un 
regard singulier.  

Ce point de vue, nous le souhaitons en premier lieu 
relationnel. En 2009, Christian Lallier, anthropologue et 
cinéaste, approfondit dans son livre Pour une anthro-
pologie filmée des interactions sociales les grandes 
étapes méthodologiques d’une telle réalisation. Nous 
avons comme objectif principal de remettre entre les 
mains des participants autochtones les outils de leur 
propre expression et idéalement la réalisation de leurs 
propres productions.

D’éternels filmés, ils deviendront les « filmeurs » de 
leur propre communauté, de leur propre culture, de 
leur propre vie : ils seront leurs propres ethnologues 
amateurs. Pour Lallier, tout comme pour les partici-

pants autochtones, il importe de comprendre le réel 
comme la production d’un effort, individuel et collec-
tif, car l’acte de filmer n’engage pas que l’expression 
d’un individu, il implique la construction d’une rela-
tion à l’autre et à sa communauté. 

NOTES

1 Adresse URL : www.anutshish.com

2 La MAMO, terme qui signifie « ensemble » dans plusieurs langues 
autochtones, regroupait un représentant par nations du Québec et 
quelques représentants d’organismes autochtones.
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Les activités éducatives, la formation 
et les outils de transmission repré-
sentent le cœur de ce plan d’action à 
venir. Les institutions culturelles, édu-
catives et muséales autochtones nous 
ont exprimé, avec force et à plusieurs 
reprises, leur carence flagrante d’outils 
de transmission. Les milieux éducatifs 
manquent souvent d’expertises, de res-
sources et de contextes de projets afin 
d’animer des activités relativement aux 
objets culturels tout en ayant comme 
préoccupation le renouvèlement de la 
dynamique auprès des élèves.
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LA PLACE DU CERCLE DE PAROLE
DANS LE SYSTÈME SCOLAIRE

Françoise Lathoud
Université d’Ottawa

Le cercle de parole, que j’ai maintes fois expérimen-
té au cours de ma vie commune avec un Ainé atti-
kamek, Roger Echaquan, m’est très vite apparu in-
contournable dans ma pratique d’enseignante, que 
ce soit en milieu autochtone ou ailleurs. Après une 
brève description du cercle de parole, comme vécu 
avec monsieur Echaquan, je présenterai quelques 
thèmes pouvant guider son application en salle de 
classe, ou dans d’autres sphères de l’école, ainsi que 
certaines retombées relativement à l’enseignement-
apprentissage et à la gestion de groupe. Je mettrai 
enfin l’accent sur quelques limites de la pratique du 
cercle en contexte scolaire.

LA PRATIQUE DU CERCLE DE PAROLE

Le cercle de parole, technique de communication 
autochtone ancestrale, prend racine dans une phi-
losophie de l’unité, Kice Manito1. L’écosociété qui y 
est associée est inclusive et conçoit les différences 
comme étant complémentaires. 

Traditionnellement, les personnes s’installent donc 
en cercle, à la place de leur choix. La personne qui 
agit comme guide commence par une cérémonie 
de purification2, un chant, puis se présente en par-
lant de ses origines, les relations faisant partie inté-
grante de l’identité de l’individu. Elle donne ensuite 
la parole à l’hôte de l’activité qui présente le thème 
de la rencontre et passe une plume (ou un bâton de 
parole ou un autre objet) à son voisin de gauche. 
Chacun prend la parole (ou choisit de garder le si-
lence) lorsqu’il reçoit la plume, le bâton de parole ou 

tout autre objet. Les autres écoutent sans jugement, 
selon une éthique de non-interférence. On est ainsi 
à l’aise de s’exprimer sans craindre de se faire inter-
rompre ou contredire, ce qui favorise la liberté d’Être 
de chacun. L’expérience individuelle est partagée 
sous forme d’histoires de vie, qui permettent d’ap-
préhender la complexité des réalités et des êtres hu-
mains ainsi que l’interdépendance entre les dimen-
sions affective, physique, spirituelle ou mentale. On 
parle au « je », critère de vérité dans l’épistémologie 
autochtone qui implique de se responsabiliser pour 
ses actes, ses pensées, ses émotions et ses appren-
tissages. En effet, comme dans le paradigme huma-
niste (Bertrand et Valois, 1999), on considère que 
l’apprentissage est une expérience qui se déroule 
dans la vie intérieure du « s’éduquant ». Pour Roger 
Echaquan, l’éducation, kiskinomaso3, c’est « éveiller 
ce qui est en nous, avec ce qui nous entoure ». L’être 
humain, nehirowisiw, est un être réincarné, doué et 
complet, qui possède toutes les ressources néces-
saires à son propre développement, les facteurs ex-
térieurs ayant une fonction secondaire.

Selon Roger Echaquan, il s’agit de « parler avec son 
cœur. On ne doit pas mettre de doute, car le doute 
éloigne l’esprit ». L’authenticité ainsi manifestée in-
cite les autres à la reconnaissance de leurs propres 
émotions et croyances, inspire confiance et donne le 
sentiment d’être accueilli pour soi-même, respecté 
dans toute sa personnalité, sa valeur, ses opinions 
et ses silences. La personne qui anime le cercle doit 
aussi avoir développé sa capacité d’écouter, de faire 
des liens signifiants et d’utiliser ses multiples intel-
ligences incluant ses intuitions et sensations. Roger 
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Echaquan parle d’« être complètement présent », 
de « faire le vide », technique de syntonisation pour  
« ne faire qu’un » avec le cercle, pour « capter au-delà 
des mots ». Pour lui, « l’ensemble des pensées véhi-
culées dans le cercle permet l’élévation du niveau 
de conscience », ce que Foy (2009) décrit comme la 
construction de la conscience collective.

On peut terminer le cercle par un chant et une lé-
gende, qui comprennent des enseignements relatifs 
aux partages et qui favorisent l’apprentissage d’une 
manière non « confrontante ». Un deuxième tour de 
parole est parfois permis pour laisser libre cours aux 
résonnances faisant suite aux premiers partages. 
Puis, on « ferme le cercle » en se donnant une acco-
lade ou en se remerciant individuellement, en sui-
vant le cercle encore vers la gauche. 

APPLICATIONS ET RETOMBÉES
DU CERCLE DE PAROLE

Rarement utilisé après la maternelle, le cercle de pa-
role présente néanmoins un grand potentiel dans dif-
férentes sphères du mandat de l’école. 

La carte conceptuelle (figure 1) présente, en jaune, 
des exemples de thèmes de cercle de parole qu’il est 
possible d’exploiter en milieu scolaire. La question 
des origines est celle que j’utilise dans tout nouveau 
cercle, en précisant aux participants qu’ils sont libres 

de parler de leurs origines géographiques, familiales 
ou symboliques sur le plan affectif. Elle est facile d’ac-
cès pour les personnes qui n’ont pas l’habitude de 
s’exprimer en public, elle met en confiance en reliant 
les participants à leur identité et elle respecte le mode 
de présentation autochtone. 

En périphérie apparaissent, en turquoise les retom-
bées anticipées dans une perspective autochtone 
traditionnelle, évoquées dans la première partie de 
l’article, le développement de soi et de ses relations 
étant au cœur du processus d’éducation autochtone. 

Les bulles vertes indiquent les attentes scolaires pos-
sibles, notamment dans les domaines de la construc-
tion identitaire et du leadership culturel, inspirées du 
modèle pédagogique proposé par Paiement (2003) 
pour les sociétés minoritaires. En matière d’appren-
tissage de la communication orale, par exemple, le 
cercle permet d’atteindre plusieurs objectifs que cette 
auteure estime incontournables pour la construction 
identitaire en milieu minoritaire : « DIRE », qui signifie 
articuler sa pensée en utilisant les termes appropriés, 
« SE DIRE », qui représente la capacité d’exprimer ses 
valeurs et sentiments de façon authentique, et « OSER 
DIRE », qui implique de « faire preuve de courage et 
d’audace pour dire fort ce que tout le monde pense 
tout bas ». La langue devient ainsi un outil servant à 
l’articulation de la personne, ce qui en favorise l’ap-
prentissage et en fait un élément identitaire fonda-
mental (Paiement, 2003, p. 234). 
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L’enthousiasme des élèves et des adultes pour le 
cercle témoignent du plaisir que celui-ci leur pro-
cure, autre facteur facilitant l’apprentissage. Ce plai-
sir peut être attribué à la dynamique individuelle 
et collective qui découle de l’expression de soi et 
de l’écoute de soi comme de l’autre. Le climat et la 
gestion de classe sont ainsi largement facilités par 
la pratique du cercle sur les plans de l’accueil, de 
l’inclusion, du sentiment d’appartenance et de la 
cohésion de groupe. Le cercle s’avère particulière-
ment efficace pour permettre d’établir rapidement 
une communication authentique avec les élèves et, 
selon Bohm (1996), une cohérence du dialogue de 
groupe, puisqu’il rend explicites certaines présup-
positions inconscientes. Par là même, la pratique du 
cercle contribue au développement personnel de 
chacun; elle aiguise aussi la pensée critique, dans 
la mesure où le fait d’écouter sans jugement aide à 
considérer « sérieusement »4 d’autres perspectives 
et donc à s’ouvrir à un réel changement de point 
de vue. Foy (2009) a, par ailleurs, recensé plusieurs 
apports du cercle : ce dernier permet de faire le lien 
entre l’expérience vécue et la théorie, de façon holis-
tique et collective, ainsi que d’avoir accès aux pré-
conceptions des élèves.

Au-delà du contexte de la classe, le développement 
professionnel des enseignants, que ce soit dans les 
facultés d’éducation ou au sein des communautés 
d’apprentissage professionnelles, bénéficierait gran-
dement de l’approche du cercle, puisque celui-ci 
favorise notamment l’échange de savoirs d’ordres 
expérientiel et théorique, tout en donnant du sens 
à la vie des personnes et du groupe. Il constitue, par 
exemple, une pratique pédagogique clé au sein de 
la maitrise en études de pratiques psychosociales à 
l’Université du Québec à Rimouski (Galvani, 2008).

En outre, en matière de gestion, le cercle a déjà été 
adopté par les leadeurs contemporains et est couram-
ment enseigné dans les écoles de management. Si les 
dirigeants en éducation se réappropriaient ce concept 
ancestral, ils pourraient éviter les biais du système 
hiérarchique, notamment les abus de pouvoir, pour 
tendre vers une prise de décision consensuelle. Bohm, 
lui, incite à des cercles sans thème pour permettre une 
réelle transformation, les thèmes, objectifs ou pro-
grammes prédéterminés limitant l’inventivité écoso-
ciale. Il s’inspire des rassemblements des groupes de 
chasseurs-cueilleurs : « ils parlaient, parlaient et par-
laient, apparemment sans but. Ils ne prenaient pas de 

décisions… La rencontre se poursuivait jusqu’à ce que 
finalement elle cesse, sans raison, et que le groupe se 
disperse. Après quoi chacun semblait savoir quoi faire 
parce qu’ils s’étaient si bien compris. Ensuite, ils se ras-
semblaient en plus petits groupes, pour faire quelque 
chose ou prendre des décisions » (1996, p. 6; je traduis). 
Ce type d’organisation sociale prévaut encore en mi-
lieu attikamek non formel, sur le territoire notamment, 
et peut être adapté en classe pour l’apprentissage de la 
gestion démocratique.

 

LIMITES DE LA PRATIQUE DU CERCLE
EN MILIEU SCOLAIRE

Sur le plan spatiotemporel, le respect d’un horaire peut 
empêcher de jouir de la plénitude de l’instant présent, 
affectant la libre expression de chacun et, par consé-
quent, l’articulation de toutes les dimensions de la 
personne (physique, mentale, spirituelle et émotive). 
La narration d’histoires est aussi compromise par la 
contrainte temporelle.

Or, les classes comprenant rarement moins de 20 
élèves, le nombre de personnes est un autre facteur 
limitant, puisqu’au-delà de 15 personnes, les jeunes 
manquent souvent de patience pour écouter tout 
le monde. L’espace est un autre élément critique : la 
forme et la taille des pièces peuvent, en effet, nuire à la 
disposition des sièges en cercle, notamment dans les 
salles de sciences où les tables sont fixées au sol. 

Sur le plan psychosocial, le contexte de la classe im-
plique aussi l’obligation pour les élèves d’être présents, 
alors que dans la culture autochtone, la participation à 
un cercle ne s’impose pas, pas plus que l’apprentissage. 
Foy (2009) faisait remarquer que les jeunes consultaient 
les Ainés lorsqu’ils se sentaient prêts à écouter et que 
les Ainés transmettaient leur savoir lorsqu’ils estimaient 
les jeunes assez matures pour recevoir l’information.

L’écosociété
qui est associée

au cercle de parole 
est inclusive.
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La culture et la personnalité de la personne qui di-
rige le cercle, ainsi que celles des participants et de 
la structure d’accueil, constituent ainsi des éléments 
clés du succès de cette pratique pédagogique. À trop 
rogner sur la pratique ancestrale, afin de la rendre 
adéquate au système scolaire, ou à se l’approprier 
sans l’expérience nécessaire, on risque de retomber 
dans les pièges de la réduction des cultures autoch-
tones. Par exemple, en ajoutant simplement le cercle 
à la batterie d’outils des enseignants, ingénieurs 
concevant et appliquant des modèles d’intervention 
pédagogiques, on décontextualise le savoir ances-
tral et on le dépersonnalise, alors que dans la théo-
rie autochtone de la connaissance, l’expertise est 
fondée sur l’expérience individuelle, dans un milieu 
socioécologique particulier (Keewatin, 2002). Par ail-
leurs, certains comportements typiques de la culture 
occidentale, comme poser des questions ou donner 
son opinion à des moments inopportuns, peuvent 
nuire au bon déroulement du cercle. Pour bénéficier 
pleinement de la force du cercle de parole sur les 
plans de la gestion et de l’enseignement/apprentis-
sage, certaines précautions s’imposent donc pour 
transcender les différences entre les paradigmes 
éducationnels. Foy (2009) suggère d’envisager une 
préparation et des exercices de métacognition, pour 
les élèves comme pour les enseignants, afin de dé-
passer ces limites socioculturelles.

CONCLUSION

L’amplitude des retombées du cercle de parole ici 
exposée démontre la polyvalence de cette tech-
nique de communication ancestrale et sa pertinence 
dans le contexte scolaire contemporain en matière 

de gestion de groupe, d’enseignement/apprentis-
sage et de décolonisation, puisqu’elle constitue une 
forme d’inclusion des pédagogies et épistémologies 
autochtones. Le cercle mériterait d’être expérimenté 
en ce qui concerne les relations parents-enseignants-
élèves, dans les cas d’intimidation par exemple, et 
permettrait à tous de prendre conscience des consé-
quences des actes posés, sur les personnes et sur leur 
entourage, tout en resserrant le tissu social, à l’image 
des cercles traditionnels d’harmonisation qui faisaient 
partie du « vivre en cercle », waskamatisiwin. 

NOTES

1 Énergie créatrice, souvent traduite par Grand Manitou ou 
Grand esprit.

2 Chacun dirige la fumée de sauge vers lui. En contexte institution-
nel, pour éviter le déclenchement des alarmes d’incendie, on peut 
se contenter de sentir de l’huile essentielle de sauge ou de cèdre, 
par exemple. Les odeurs activent certaines mémoires, permettent 
de libérer des émotions et favorisent la pleine conscience.

3 Les expressions entre guillemets et les mots attikameks en italique 
sont ceux de Roger Echaquan.

4 Pour Bohm, toute attitude consistant à vouloir avoir raison n’est 
pas « sérieuse ».
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été adopté par les leadeurs contem-
porains et est couramment enseigné 
dans les écoles de management. Si 
les dirigeants en éducation se réap-
propriaient ce concept ancestral, ils 
pourraient éviter les biais du système 
hiérarchique, notamment les abus de 
pouvoir, pour tendre vers une prise de 
décision consensuelle.



LA RECONNAISSANCE CULTURELLE INNUE 
AU SEIN D’UNE ÉCOLE PRIMAIRE

Le passage d’hier à demain / devient aujourd’hui /
l’unique parole / de ma sœur / la terre.
Seul le tonnerre absout / une vie vécue.
« Le Nord m’interpelle »
Joséphine Bacon, poétesse innue

PROBLÉMATIQUE

Les jeunes des communautés autochtones se trouvent 
en contexte de perte identitaire (Poirier, 2009), alors 
que trop souvent leurs écoles sont des copies des 
écoles publiques québécoises avec des valeurs et 
des façons de faire qui ne sont pas les leurs. Selon 
de Canck (2008), il en résulte des taux de réussite et 
de persévérance faibles. Il devient alors difficile pour 
l’enfant de se sentir intégré autant dans sa commu-
nauté d’origine que dans la société occidentale majo-
ritaire. Pour Poirier (2009), les jeunes autochtones des 
réserves portent une double stigmatisation  : la perte 
des modes traditionnels de transmission des savoirs et 
le haut taux d’échecs scolaires entravant leur intégra-
tion sur le marché du travail. Or, ce constat sur le taux 
d’échecs peut être en partie lié aux approches éduca-
tives ou pédagogiques en place. Si la réussite éduca-
tive se définit par « la façon dont l’élève développe son 
être au monde tout en s’instruisant, en socialisant ainsi 
qu’en se qualifiant » (Boyer et Guillemette, 2015, p. 37), 
elle découle aussi de l’arrimage entre les attentes so-
ciales et ces pratiques, et ce, de manière holistique 
pour vivre et participer activement au sein de sa com-
munauté (Picard, 2012). 

Battiste (2002) et Kanu (2007) soulignent toute l’im-
portance du maillage entre les traditions éducatives 
culturelles autochtones et les pratiques éducatives 

contemporaines. Kanu (2007) ajoute que les résultats 
scolaires sont supérieurs lorsque le programme et le 
processus d’enseignement-apprentissage deviennent 
compatibles avec la culture et les concepts de socia-
lisation propres aux élèves. Selon Castellano (2014), il 
semble que le maillage culture et pratiques éducatives 
devient un enjeu déterminant pour favoriser la réussite 
des jeunes autochtones. Il y a alors lieu de s’interroger 
sur l’apport des dimensions culturelles autochtones au 
sein de nos écoles. 

Considérant l’empreinte de chaque Innu au sein de 
sa communauté, nous trouvons important de nous 
approprier les propos ci-dessous en utilisant tantôt le 
« je », tantôt le « nous ». 

Ainsi, comme directrice d’une école innue, je me ques-
tionne plus spécifiquement quant à la place qu’occupe 
le volet culturel au sein de l’école que je dirige. Com-
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L’école primaire Johnny Pilot est située 
dans la communauté innue de Uashat 
mak Mani Utenam. La clientèle est en 
augmentation constante et l’on y retrouve 
258 élèves ainsi qu’une équipe de 30 
membres du personnel, dont 50  % sont 
innus et occupent principalement des 
fonctions d’enseignants (42 %) : quatre au 
préscolaire, un en langue innue et trois 
au primaire. 

Sylvie Pinette, directrice de l’école
Johnny Pilot de la communauté innue

de Uashat mak Mani Utenam

Suzanne Guillemette, professeure,
Université de Sherbrooke



ment soutenir la réussite et la persévérance des jeunes 
innus de mon école afin de leur offrir les moyens de 
maitriser les compétences valorisées par la société ma-
joritaire dans un contexte contemporain tout en leur 
offrant les moyens de participer au maintien, à la valo-
risation et à la transformation des savoir-faire et des sa-
voir-être de leurs Ainés? Et si ce deuxième critère, celui 
de la valorisation de la culture, était tout simplement et 
directement relié au premier, celui de la réussite et de 
la persévérance?

Comme étudiante à la maitrise, j’en suis à réfléchir 
avec les membres de l’équipe-école sur cette question 
culturelle en faisant des liens avec les dimensions théo-
riques relatives à l’importance des dimensions cultu-
relles autochtones.  

MISE EN CONTEXTE

L’école primaire Johnny Pilot est située dans la commu-
nauté innue de Uashat mak Mani Utenam. La clientèle 
est en augmentation constante et l’on y retrouve 258 
élèves ainsi qu’une équipe de 30 membres du person-
nel, dont 50 % sont innus et occupent principalement 
des fonctions d’enseignants (42 %) : quatre au présco-
laire, un en langue innue et trois au primaire. 

Jusqu’à très récemment, les membres de l’équipe-
école organisaient en moyenne deux ou trois activités 
culturelles par année. Le préscolaire se vit en langue 
innue et des cours de langue innue font partie du pro-
gramme de la première à la sixième année. Ces cours 
de langue s’inscrivent dans le cadre du  programme 
élaboré par l’Institut Tshakapesh (2011) respectant le 
modèle du programme de formation du ministère de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES) qui 

contient le développement des compétences  com-
muniquer oralement, lire des textes variés et écrire des 
textes variés. 

Bien que certains efforts soient déjà investis au plan 
culturel, il nous semble important, sinon essentiel de 
nous questionner sur la façon de mieux soutenir et 
accompagner les élèves afin qu’ils structurent davan-
tage leur identité ainsi que de contribuer au déve-
loppement de leur fierté d’être innus dans ce monde 
moderne. Avec les membres de l’équipe-école, nous 
avons choisi de bonifier la place qu’occupent les di-
mensions culturelles ancestrales et contemporaines 
innues au sein de notre école.

QUELQUES ÉLÉMENTS THÉORIQUES
GUIDANT NOTRE RÉFLEXION

Le texte de Poirier (2009), intitulé « Les dynamiques re-
lationnelles des jeunes autochtones », est venu alimen-
ter la réflexion quant aux réalités plurielles et multiples 
des jeunes autochtones. Poirier apporte un éclairage 
évolutif entre 2000 et 2009 quant au sens à donner 
à la notion de maillage de la culture ancestrale et de 
la culture contemporaine. Si la culture ancestrale fait 
appel aux façons de vivre alors que les Innus étaient 
nomades, la culture contemporaine nous oblige à 
nous situer dans le ici et maintenant. Par ailleurs, Poi-
rier précise qu’en tenant compte «  de la tradition et 
de la modernité, on tient compte des univers sociaux, 
culturels et identitaires en constant devenir  » (2000, 
cité dans Poirier, 2009, p. 30). Elle s’interroge plus tard 
sur « la notion de modernité [à savoir si elle] n’est pas 
d’ailleurs une tradition parmi d’autres » (2004, cité dans 
Poirier, 2009, p. 30). Toujours selon elle, «  il n’est pas 
rare d’entendre de jeunes autochtones déclarer qu’ils 
ne connaissent rien à leur culture [entendue ici dans le 
sens de traditions]. Comme si la culture appartenait au 
passé, comme si la culture relevait de l’avoir culturel et 
non de l’être culturel » (2009, p. 30). 

À la lumière de ces propos, nous reconnaissons que 
le jeune autochtone évolue dans deux mondes ou du 
moins qu’il doit faire ses preuves dans une coexistence 
qui n’est pas toujours facile. Plus spécifiquement, il 
est question de la façon de vivre au sein de la culture 
innue, entre le hier et l’aujourd’hui, tout comme de la 
façon de vivre dans la culture occidentale de la majo-
rité allochtone. Cette réflexion nous amène à prendre 
conscience que dans un contexte de perte identitaire, il 
devient crucial de se démarquer par les nuances ou les 
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L’on y retrouve
258 élèves ainsi

qu’une équipe de
30 membres du
personnel dont
50 % sont innus.



couleurs uniques des valeurs autochtones tout en aug-
mentant le taux de réussite. Considérant ce dilemme, 
nous retenons deux objectifs qui correspondent aux 
orientations que Poirier (2009) propose  : adapter les 
contenus scolaires aux réalités, aux attentes et aux sa-
voirs des Autochtones (contenus culturels autochtones, 
dont les langues); reconnaitre, au sein des structures 
scolaires, des contenus et des formules pédagogiques 
qui sont mieux adaptés à la réalité d’apprentissage des 
jeunes autochtones. 

DESCRIPTION DU PROJET

La démarche mise en œuvre exige un travail en étroite 
collaboration avec l’ensemble du personnel de l’école 
Johnny Pilot. Un conseil participatif scolaire (CPS), 
formé de représentants du préscolaire et de chaque 
cycle du primaire ainsi que de la direction, existait déjà 
au sein de l’école. Le mandat du CPS étant de réflé-

chir sur les pratiques éducatives et les pratiques péda-
gogiques1 du milieu, il devenait un lieu privilégié de 
partage et de réflexion. Avec l’ouverture des membres 
du CPS quant à ce projet, nous avons réfléchi, à partir 
d’une démarche de consultation, à la place qu’occupe 
la culture innue dans notre école. Pour ce faire, nous 
avons remis en question la façon de répondre aux pro-
fils d’apprentissage des élèves qui fréquentent notre 
milieu. Nous avons fait l’inventaire de nos pratiques 
culturelles actuelles tout en identifiant celles que nous 
aimerions voir naitre. Enfin, nous avons caractérisé 
les pratiques souhaitées selon qu’elles sont des pra-
tiques éducatives innues, Innu Aitun, ou des pratiques 
pédagogiques en réponse aux profils des élèves. Le 
tableau 1 présente quelques exemples des retombées 
de cette démarche pour chaque cycle. 

L’inventaire des pratiques Innu Aitun  et des pratiques 
pédagogiques a été formulé et intégré au plan de 
réussite de l’établissement selon trois axes et traduit 
en objectifs :
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Axe 1 : La connaissance de la clientèle et les interven-
tions pédagogiques
Objectif : Adapter les interventions pédagogiques du 
personnel enseignant en fonction des caractéristiques 
propres à la clientèle.

Axe 5 : La persévérance scolaire
Objectif : Développer et mettre en œuvre des moyens 
spécifiques à l’identité innue.

Axe 6 : L’interdépendance
Objectif  : Prendre conscience et accepter que nous 
avons tous besoin les uns des autres.

Sans que notre école devienne à coloration folklo-
rique, nous avons tenu compte des dimensions cultu-
relles dans le plan de réussite à titre de balises pour 
soutenir la fierté et le sentiment d’appartenance à la 
culture innue. Depuis, plusieurs activités culturelles 
intégrées au programme scolaire ont eu lieu, soit à 
l’école, dans la nature ou dans un campement d’hi-
ver traditionnel au cœur de notre communauté. En 
ce sens, l’école sort de ses murs et répond au déve-
loppement de l’identité innue (axe 5). De plus, dans 
une perspective du développement de l’interdépen-
dance, des activités éducatives telles que la brigade 
scolaire lors des récréations ou le tutorat (élèves de 
4e année accompagnant des élèves de 2e année) 
viennent donner du sens à nos valeurs innues (axe 6). 
Enfin, nous en sommes à nous questionner sur les 
approches pédagogiques les plus susceptibles de re-
joindre le style d’apprentissage de nos élèves (axe 1). 

CONCLUSION  Qui n’essaie rien n’a rien! 

Le but ultime de ce projet est de pousser un peu plus 
loin les adaptations de l’école telle qu’on la connait 
depuis longtemps vers une école répondant mieux 
aux besoins et au contexte du peuple innu. Dans le 
cadre de notre démarche, les membres de l’équipe-
école se sont mobilisés pour réfléchir et agir en ce 
sens alors que le plan de réussite devenait l’outil d’an-
crage de cette réflexion. Dans la réalisation de ce pro-
jet, à titre de directrice, je joue un rôle de leadeur, ce 
qui m’amène à exercer une direction sur la base d’une 
vision partagée, à mobiliser des personnes pour réa-
liser la mission de l’établissement et, ainsi, à assurer 
le développement éducatif et pédagogique dans une 
perspective de réussite pour tous.

Ce projet anime la fierté d’être innu alors que la col-
laboration de tous devient une condition gagnante. 
Si autrefois l’interdépendance était une question de 

survie en forêt, aujourd’hui c’est une façon de sauver 
notre identité comme peuple innu dans ce monde 
contemporain. À la lumière du texte de Joséphine 
Bacon, « Le Nord m’interpelle », le moment présent ne 
devient-il pas un pilier de l’évolution contemporaine 
de la culture innue?

NOTE

1 Les pratiques éducatives s’observent par les actions conju-
guées et mises de l’avant par l’ensemble des actrices ou des 
acteurs du milieu, en vue de favoriser le développement optimal 
de tout élève au sein d’un établissement scolaire (Guillemette, 
2014, p.  31). Les pratiques pédagogiques font référence aux 
savoirs issus de la pratique des enseignants et validés par la re-
cherche auxquels se greffent les pratiques d’enseignement, les 
pratiques d’apprentissage, les pratiques didactiques ainsi que 
les pratiques d’évaluation (Legendre, 2005, p. 1066).
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À travers les témoignages de deux membres de la 
direction, cet article présente les particularités du 
programme de formation Sorties en territoire, bien 
établi à l’école secondaire Kassinu Mamu de Mash-
teuiatsh. Œuvrant depuis vingt ans au développe-
ment d’un projet permettant aux adolescents d’ex-
plorer en profondeur le mode de vie en territoire de 
Pekuakamiulnuatsh (innu), madame Mélissa Launière, 
directrice de l’école, et madame Christine Tremblay, 
directrice de l’éducation et de la main-d’œuvre, 
nous ont accordé un entretien qui rend compte de 
la richesse des expériences qui se vivent dans leur 
milieu éducatif. Elles nous expliquent d’abord les 
diverses étapes franchies afin d’arriver à l’instaura-
tion d’un programme de formation complet qui mè-
nera, éventuellement, à une certification. À travers 
des exemples concrets, elles présentent ensuite les 
composantes du programme Sorties en territoire. 
Les retombées positives sur les élèves de l’école se-
condaire Kassinu Mamu sont finalement dégagées, 
ce qui débouche sur les perspectives futures liées à 
cette démarche innovatrice et ancrée dans les tradi-
tions de la communauté de Mashteuiatsh.

Au départ, comment a émergé l’idée d’offrir cette 
expérience « sur le terrain » aux élèves?
 
En 1997, nous avons remarqué que plusieurs élèves 
de notre petite école étaient aux prises avec d’impor-
tantes difficultés d’apprentissage et des troubles de 
comportement. Dans le cadre du programme ISPJ 
(Insertion sociale et professionnelle des jeunes) qui 
était en vigueur à l’époque, un groupe d’enseignants 

a eu l’idée d’organiser des sorties en territoire afin de 
stimuler l’intérêt des jeunes, de développer leur au-
tonomie et leur sens des responsabilités, et de ravi-
ver leur lien avec leurs traditions. Lors des premières 
années de leur implantation, les sorties étaient donc 
offertes uniquement aux jeunes des groupes d’inser-
tion sociale et professionnelle. Ils y développaient de 
nombreuses aptitudes utiles en nature. Toutefois, au 
départ, l’activité n’était pas structurée et les appren-
tissages étaient orientés selon les situations vécues 
par le groupe, au jour le jour. D’année en année, de 
plus en plus d’élèves souhaitaient y participer. Pour 
répondre à cet engouement, le programme s’est tran-
quillement structuré selon des objectifs spécifiques 
et des contenus de formation à travailler en nature 
avec les jeunes.

Au fil du temps, comment le programme de forma-
tion plus complet qui existe aujourd’hui s’est-il dé-
veloppé?

Rapidement, les bénéfices des sorties en territoire se 
sont fait ressentir auprès de nos élèves. Nous obser-
vions un impact direct sur leur motivation scolaire 
ainsi qu’une valorisation de leur identité culturelle. Se 
sentant plus impliqués, ils voulaient faire la fierté de 
leur communauté et développaient même un désir 
d’engagement communautaire, lequel passait par la 
réussite scolaire. Ainsi, d’une simple sortie scolaire 
informelle, le projet est devenu l’emblème, la particu-
larité de notre école. 

LES SORTIES EN  TERRITOIRE : UN PROGRAMME 
QUI FAIT L’UNICITÉ DE L’ÉCOLE KASSINU MAMU 
DE MASHTEUIATSH

REPORTAGE

Patricia-Anne Blanchet                                                                                                              
Centre des Premières Nations Nikanite, UQAC
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Combien d’élèves participent à ces sorties?

Avant les années 2000, une vingtaine de jeunes pre-
naient part aux sorties en territoire. Ils étaient accom-
pagnés de quelques enseignants volontaires et de 
personnes-ressources issues de la communauté. 
Cette année, en 2015-2016, parmi 81 élèves au total 
dans l’école, 53 ont participé aux sorties en territoire, 
ce qui représente un taux de 65 %. Nous avons même 
déjà eu, lors des dernières années, un taux de partici-
pation de 80 % de nos élèves. 

Quelles sont les principales caractéristiques du pro-
gramme Sorties en territoire?

Les sorties en territoire d’environ une semaine ont lieu 
trois fois par année, à l’automne, à l’hiver et au prin-
temps. Découlant du choix de l’école d’utiliser ses res-
sources financières à cette fin, les sorties sont offertes 
gratuitement aux élèves qui s’y inscrivent sur une base 
volontaire. Pour ces derniers, elles évoluent selon une 
démarche progressive empruntant un parcours d’au-
tonomisation en trois phases : le volet d’initiation pour 
les nouveaux élèves, le volet d’expérimentation où les 
élèves sont placés en équipe et le volet Jeunes trans-
metteurs qui permet à certains élèves démontrant les 
aptitudes nécessaires d’expérimenter à leur tour le 
rôle de transmetteurs. En guise d’exemple, les élèves 
transmetteurs ont organisé un atelier de transmis-
sion en territoire destiné aux enfants de la garderie. 
À l’image d’une équipe de hockey, ces élèves ont une 
certaine notoriété dans l’école. Plusieurs visent donc 
d’atteindre cet objectif, ce qui est un moteur de per-

sévérance scolaire. Pour chaque phase et selon le pro-
fil de l’élève, une feuille de route cerne les principaux 
objectifs à travailler durant la sortie en territoire, selon 
une approche de pédagogie intégrative.

Quels sont les objectifs de ce programme?

Les contenus abordés durant les sorties sont toujours 
basés sur les connaissances et les expériences de l’école 
et de la communauté. Les choix se font par consensus 
et, dans un souci de respect des traditions locales, il y a 
toujours concertation des Ainés et des ressources spé-
cialisées en patrimoine et culture. Les apprentissages à 
réaliser sont regroupés sous forme de thématiques gé-
nérales qui se déclinent en activités adaptées selon la 
saison, les ressources disponibles et les besoins cernés. 
Au-delà des aptitudes acquises en territoire, les sorties 
permettent la transmission de valeurs et des modes de 
vie traditionnels. Par exemple, des notions relatives à 
l’histoire de notre peuple ou aux rôles des hommes et 
des femmes autrefois peuvent être partagées lors des 
sorties en territoire. Afin de maintenir l’intérêt des élèves, 
nous varions les thématiques d’une année à l’autre. Les 
sciences et l’univers social sont abordés à travers, par 
exemple, des ateliers sur l’identification des plantes 
médicinales, sur la géologie des sols, sur la cueillette 
de champignons comestibles, par la visite d’un spécia-
liste du parc sacré, etc. Il y a donc énormément de liens 
transversaux à faire. Toutefois, la question de la spiritua-
lité est peu abordée durant les sorties. Les enseignants 
d’éthique et culture se chargeront d’enseigner les tra-
ditions spirituelles adaptées à notre contexte culturel. 
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Les enseignants font-ils des liens avec les sorties en 
territoire dans leurs cours? 

Bien sûr! Les sorties en territoire impliquent l’en-
semble du personnel de l’école et les élèves qui n’y 
participent pas reçoivent tout de même des ensei-
gnements. En classe, certains enseignants prévoient 
des activités en lien avec les sorties  et nous pré-
voyons des activités d’évaluation et de rétroaction 
au retour. Les sorties se vivent donc en trois temps, 
avant, pendant et après, et donnent lieu à l’élabora-
tion d’un matériel riche et contextualisé en nehlueun 
et en univers social. 

Plusieurs partenaires vous accompagnent dans la plani-
fication des activités. Pouvez-vous nous les présenter?

Nous avons maintenant un comité de réflexion et 
de concertation composé d’employés de l’école,  de 
transmetteurs de la communauté, de spécialistes 
du secteur patrimoine et culture et d’employés des 
travaux publics. Puisqu’il importe pour nous que les 
décisions soient prises de façon consensuelle, nous 
convenons ensemble du mode de fonctionnement et 
du choix d’ateliers. Nous tenons à ce que les ateliers 
offerts en territoire soient arrimés au vécu des Ainés. 
Nous souhaitons former des jeunes qui vont pouvoir 
transmettre à leur tour les enseignements, assurer la 
pérennité de leur culture et, pour cela, ils doivent se 
responsabiliser. Nous voulons avant tout faire per-
durer la réalité de ceux qui ont marché avant nous. 
À l’école, une équipe d’experts en logistique veille à 
planifier les sorties dans le moindre détail.

Le programme Sorties en territoire nécessite une 
logistique complexe. Pouvez-vous nous décrire 
quelque peu les étapes nécessaires à l’organisation 
de chaque sortie?

Un tel programme nécessite énormément de prépa-
ration et d’organisation. Nous parlons de deux à trois 
semaines d’organisation à temps plein pour chacune 
des sorties. Plusieurs ressources humaines et maté-
rielles sont mobilisées et nous devons nous assurer 
de ne rien omettre. Pour ce faire, nous avons déve-
loppé des documents de planification détaillés qui 
dictent les étapes à franchir pour chaque sortie. 

La recherche des lieux implique également tout un 
processus. Depuis quelques années, à l’automne, 
nous avons statué que le secteur privilégié serait la 
réserve faunique des Laurentides, plus précisément la 
rivière aux Écorces où a lieu annuellement un rassem-
blement culturel de la communauté. Plus populaire, 
cette sortie en territoire chevauche la chasse commu-
nautaire. Les jeunes prennent ainsi part au rassem-

Chose certaine, 
tout un processus 

d’éveil des racines 
et des mémoires 
s’opère durant

ces séjours. 
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blement de leur communauté, ce qui renforce leur 
sentiment d’appartenance identitaire et culturelle. À 
l’hiver, selon les années, les dates et le lieu du séjour 
en territoire sont déterminés en fonction des familles 
qui sont prêtes à nous accueillir sur leur territoire. Selon 
la tradition et les valeurs de respect qui nous animent, 
nous demandons toujours la permission et remercions 
pour l’accueil. Nous avons parfois quelques restrictions 
en fonction de l’accessibilité du lieu, et ce, dans le but 
d’assurer la sécurité des élèves. Un peu plus courte que 
les deux autres, la sortie en territoire du printemps se 
déroule toujours à Pointe-
Racine où a lieu la chasse 
annuelle aux outardes de la 
communauté. À cette occa-
sion également, les élèves 
prennent part à la chasse 
communautaire et contri-
buent à la préparation des 
aliments.

Ces choix stratégiques per-
mettent la création de liens 
intergénérationnels et la 
transmission de savoir-faire 
ancestraux. Les transmetteurs 
qui nous accompagnent sont 
très souvent des Ainés de la communauté. Certaines 
transmissions sont spontanées, selon ce que la nature 
nous offre. Il y a beaucoup d’activités prévues pour qu’il 
n’y ait aucun vide d’apprentissage. C’est un exercice 
complexe et fastidieux de rendre en mots la richesse 
de ces expériences. Chose certaine, tout un processus 

d’éveil des racines et des mémoires s’opère durant ces 
séjours. Notre programme contribue ainsi à assurer la 
pérennité du patrimoine culturel immatériel de notre 
communauté. 

Pouvez-vous nous parler des défis que vous avez 
surmontés dans le développement de ce projet?

Il est certain que dans ce genre de projet, il faut sa-
voir s’adapter et composer avec les imprévus. Par 
exemple, une année, le campement avait été installé 

en avance. Cependant, en 
raison du climat changeant, 
la neige a fondu, ce qui a 
rendu périlleux le retour 
en motoneige depuis le 
campement situé à 10 kilo-
mètres de la route. Pour des 
raisons de sécurité, nous 
choisissons désormais des 
lieux situés à proximité 
des routes. Un autre hiver, 
le bois préparé n’était pas 
couvert et il a plu quelques 
jours avant l’expédition. 
Nous nous sommes donc 
retrouvés avec du bois 

mouillé pour tenter d’allumer des feux dans un froid 
hivernal. Le manque de sapinage s’est également 
révélé problématique lors d’une sortie où nous avons 
atteint les -41 °C. Ces initiations font certes partie 
des apprentissages, mais, autant que faire se peut, 
nous travaillons en prévention afin de les éviter et de 

La chasse, la trappe, la pêche, l’orien-
tation et le pistage sont des activités 
traditionnelles auxquelles les élèves 
prennent part lors des séjours en terri-
toire. La nature des activités offertes va-
rie en fonction des saisons et des trans-
metteurs qui sont présents. La notion 
centrale demeure toujours le respect, 
d’abord de soi-même, puis des autres, 
des Ainés, de l’environnement, etc. 
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garantir la sécurité des élèves qui sont sous notre res-
ponsabilité. Également, afin de ne pas nous retrouver 
sur un territoire vide de proies, ce qui est déjà arrivé, 
nous sélectionnons des territoires parcourus par leurs 
propriétaires pour nous assurer de la présence d’ani-
maux. Des sous-groupes sont formés en fonction du 
nombre de transmetteurs présents. Le lever pour la 
chasse se fait à 4 h 30 et il est toujours impression-
nant de constater l’assiduité des adolescents. Des 
gardiens de nuit veillent maintenant à la sécurité des 
jeunes en les réveillant s’ils omettent de nourrir leur 
feu. Pour pallier les problèmes rencontrés, des me-
sures sont toujours mises en place. 

Sur le plan de la logistique des repas, notre méthode 
s’est également raffinée. Auparavant, les jeunes s’or-
ganisaient avec les achats et les repas. Nous consta-
tions qu’il y avait beaucoup de gaspillage et que les 
jeunes ne faisaient pas toujours des choix alimen-
taires judicieux. Maintenant, dans un souci de saine 
alimentation, d’économie d’argent et d’énergie, une 
tente est désignée sur le campement pour la cuisine 
avec une cuisinière qui dirige les élèves vers les di-
verses tâches à accomplir autour des repas. 

Votre programme se fonde-t-il sur des appuis 
théoriques?

En fait, non. Nous avons élaboré ce programme de 
toutes pièces et à l’image de notre communauté. Il 
s’agit d’un projet unique principalement basé sur l’ex-
périence qui s’est bâtie progressivement pendant vingt 
ans. Nous sommes fières de sa singularité et nous ne 
connaissons pas de programmes similaires ailleurs.
 
Prenez-vous appui sur des traditions?

Bien sûr! Nous avons un grand souci de respecter le 
mode de transmission des Ainés qui viennent par-
tager leurs savoirs et leur sagesse. Certains modé-
lisent les savoirs à souhait alors que d’autres sont 
plus loquaces et expliquent les choses. Il n’y a donc 
pas d’approches pédagogiques privilégiées. Comme 
ce ne sont pas tous les élèves qui ont accès à la vie 
en territoire par leur famille, le programme constitue 
une initiation pour certains jeunes qui n’auraient pas 
accès à cette expérience autrement. 

Quelles sont les principales aptitudes développées 
par les élèves suivant ce programme de formation?

La chasse, la trappe, la pêche, l’orientation et le pistage 
sont des activités traditionnelles auxquelles les élèves 
prennent part lors des séjours en territoire. La nature 
des activités offertes varie en fonction des saisons et 
des transmetteurs qui sont présents. La notion centrale 
demeure toujours le respect, d’abord de soi-même, 
puis des autres, des Ainés, de l’environnement, etc. 
Les jeunes doivent également trouver leur place parmi 
leurs pairs, apprendre à travailler en équipe, à résoudre 
des conflits, ce qui développe leurs compétences so-
ciales. Une autre richesse de cette expérience est qu’en 
nature la relation entre les jeunes et les enseignants est 
très différente qu’à l’école. Une proximité se crée. Nous 
sentons que les jeunes sont plus libres de s’exprimer, 
de se révéler aux autres et à eux-mêmes. Nous tenons 
toutefois toujours à ce que le même code de vie que 
celui de l’école, lequel est basé sur les modes de vie tra-
ditionnels autochtones, soit respecté. Phénomène inté-
ressant, les rôles sont inversés, car ce sont désormais 
nos jeunes qui transmettent aux nouveaux enseignants 
le fonctionnement des sorties en territoire. 

Avez-vous développé des moyens pour évaluer les 
apprentissages des élèves lors des sorties?

Comme il s’agit d’une expérience de nature extras-
colaire, nous tenons à ce que les sorties en territoire 
s’émancipent du cadre scolaire. Il n’y a donc pas d’éva-
luation formelle. Une grille des apprentissages souhai-
tés ainsi qu’une feuille de route personnalisée sur les 
objectifs spécifiques à travailler accompagnent néan-
moins chaque élève lors des sorties. Qui plus est, les 
enseignants-ressources évaluent l’atteinte de ces objec-
tifs par le jeune. À chaque bulletin, une cote de partici-
pation aux sorties en territoire est attribuée. Les défis à 
relever par l’élève y sont également inscrits. Le comité 
organisateur rédige également un compte rendu du 
déroulement de chaque sortie. Finalement, dans une 
optique d’amélioration, les jeunes et les intervenants 
font l’évaluation de leur appréciation de la sortie.

Pouvez-vous décrire les effets positifs du programme 
de formation sur la persévérance scolaire des élèves?
 
Le programme Sorties en territoire est une très grande 
réussite pour notre école. La pérennité de ce pro-
jet a favorisé l’implantation de pratiques pédago-
giques signifiantes et mieux arrimées aux besoins des 
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élèves. En effet, les sorties en territoire ont un impact 
tangible sur la persévérance scolaire ainsi que sur le 
renforcement de l’identité culturelle. Également, cer-
tains jeunes qui ressortent moins en milieu scolaire 
rayonnent en nature et ont l’occasion d’y démontrer 
leurs compétences. C’est donc un moteur de valorisa-
tion identitaire pour ces jeunes qui prennent enfin leur 
place parmi leurs pairs. De façon générale, il se révèle 
gratifiant pour les élèves de vivre cette expérience col-
lective d’entraide. Chaque sortie tisse des liens puis-
sants qui augmentent leur sentiment d’appartenance 
et influencent la qualité de leur implication à l’école. 
Fiers de leur culture et souhaitant devenir des ambas-
sadeurs de leur communauté, ils s’investissent davan-
tage dans les autres apprentissages, dans une volonté 
de dépassement. Ainsi, la vie dans l’école reflète de 
plus en plus la vie en territoire.

En guise de conclusion, pourriez-vous nous dire 
quelles sont les perspectives futures pour le pro-
gramme Sorties en territoire de l’école Kassinu 
Mamu? Étant donné ses bienfaits, se pourrait-il 
qu’il soit transféré à d’autres communautés ou à 
d’autres milieux socioéducatifs et qu’il devienne 
ainsi une clé de persévérance scolaire pour d’autres 
jeunes en quête de « racines »? 

Nous sommes présentement sollicités par plu-
sieurs communautés qui ont un intérêt pour notre 

programme et qui entrevoient son grand poten-
tiel pour leurs écoles. Afin de faciliter le processus 
d’implantation d’un tel projet dans d’autres com-
munautés, des documents officiels sont en cours 
d’élaboration. Exclusivité : une vidéo qui relate l’ex-
périence de trois saisons sortira prochainement. 
Ultimement, nous rêvons du jour où les acquis en 
territoire permettront aux jeunes d’assumer des 
fonctions dans leur communauté et où leur exper-
tise sera reconnue officiellement. 

L’école secondaire Kassinu Mamu détient 
certainement une clé de persévérance sco-
laire pour les Premiers Peuples. Sur son ter-
ritoire, la communauté de Mashteuiatsh sou-
haite du moins maintenir la spécificité de 
son école, dans un souci de préserver sa par-
ticularité devant la concurrence entre écoles 
secondaires. Les divers acteurs impliqués 
réfléchissent même à l’éventualité d’implan-
ter le programme de façon obligatoire. En 
dépit d’une chasse gardée par rapport à 
l’environnement immédiat, le désir de parta-
ger aux autres communautés les bienfaits de 
leur projet est palpable dans les propos des 
deux dames engagées dans leur milieu avec 
qui nous avons eu le privilège de discuter.



La Fondation Jasmin Roy mène
ses actions sur tous les territoires

Joignez-vous au mouvement #SourirePourAgir pour mettre fin à 
l'intimidation, en aimant la page Facebook de la Fondation Jasmin Roy.

fondationjasminroy.com



  D’une étincelle  
jaillissent  
les passions.
Nous sommes fiers de soutenir le Colloque sur la persévérance et la réussite 
scolaires chez les Premiers Peuples et de faire briller l’étincelle qui accompagne 
nos jeunes vers un avenir prometteur.
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Ce reportage relate le récit de pratique de deux 
intervenantes qui ont travaillé, de concert avec le 
Cégep de Chicoutimi et le Centre d’amitié autoch-
tone du Saguenay, à la tenue de cercles littéraires 
adressés aux étudiants autochtones de niveau post-
secondaire. Favorables à l’émergence d’échanges 
culturels, les cercles de lecture se révèlent être, dans 
le cadre de ce projet, un puissant vecteur de valori-
sation identitaire. Michèle Martin, conseillère en ser-
vices adaptés au cégep de Chicoutimi, est l’initiatrice 
de ce projet et Marie-Danielle Riverin, enseignante 
de français au secondaire et au postsecondaire, est 
la formatrice qui a été engagée pour le mettre en 
œuvre. Elles décrivent ici les grandes lignes des 
cercles littéraires ainsi que les effets positifs sur les 
participants. 

Tout d’abord, pouvez-vous nous parler quelque 
peu de vous et des autres acteurs impliqués dans 
ce projet?

Étant donné les besoins grandissants des clientèles 
particulières au postsecondaire, le poste de conseiller 
en services adaptés a été mis en place par le MEES 
(ministère de l’Éducation et de l’Enseignement su-
périeur) il y a seulement quelques années. J’assume 
[Michèle Martin] depuis cette fonction au cégep de 
Chicoutimi. Historiquement, dans notre établisse-
ment, un étudiant en enseignement du français est 
engagé chaque année, à raison de quelques heures 
par semaine, pour accompagner les étudiants autoch-
tones et allochtones dans leurs difficultés en français. 

Déjà impliquée auprès de ces clientèles, Marie-Da-
nielle Riverin a été recrutée pour le projet de cercles 
littéraires en raison de sa sensibilité culturelle, de sa 
conscience des particularités des peuples oraux et de 
ses compétences relatives à l’apprentissage par l’oral. 
Le Cégep a eu recours à ses services pour concevoir 
et animer chacun des ateliers. Le Centre d’amitié au-
tochtone du Saguenay s’est associé à nous en mettant 
à notre disposition son environnement convivial pour 
la tenue des rencontres. Situé en face du cégep, cet 
endroit est un lieu de rassemblement communautaire 
pour les Autochtones de la région. Il s’agissait donc à 
la base d’un travail d’équipe où chacun assumait des 
mandats différents.

Quels problèmes rencontrés dans votre milieu ont 
justifié la nécessité d’implanter des cercles littéraires 
pour les étudiants autochtones?

Plusieurs éléments historiques justifient la mise en 
place d’une telle mesure pédagogique auprès des 
étudiants autochtones de notre établissement. De-
puis 2003, le Cégep de Chicoutimi a implanté un 
programme d’accueil et d’intégration des étudiants 
autochtones. Les statistiques annuelles de réussite et 
de participation au programme nous permettent de 
cerner les besoins et d’identifier les obstacles. Après 
dix ans, en 2013, le bilan a démontré que l’absence 
de lieux culturels où les étudiants pouvaient s’expri-
mer sur leurs traditions constituait un obstacle à leur 
réussite. Les étudiants autochtones manifestaient 
aussi beaucoup d’insécurité culturelle et un sentiment 

LA VALORISATION IDENTITAIRE PAR LES 
CERCLES LITTÉRAIRES CHEZ LES ÉTUDIANTS 
AUTOCHTONES DU CÉGEP DE CHICOUTIMI 
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d’exclusion, surtout dans les cours de formation géné-
rale (français, philosophie et anglais), où les contenus 
avaient peu d’écho avec leur patrimoine culturel.
 
Élevés dans la tradition orale, ils sont souvent peu 
habitués aux modes de transmission de la lecture 
et de l’écriture à leur arrivée au cégep. Nous consta-
tions à cet égard qu’ils démontraient des difficultés 
extrêmes sur le plan des compétences en compré-
hension et en analyses littéraires, lesquelles figurent 
au programme du collégial (MELS, 1998).

Le terme scientifique pour exprimer ces difficultés 
relatives à la lecture et à l’écriture au postsecondaire 
est l’« alphacollégisme ». Ainsi, pour des raisons de 
culture et de langue, les étudiants vivaient de grandes 
difficultés d‘intégration et se retrouvaient par consé-
quent souvent isolés.

Sur une note positive, la fierté d’appartenir à la 
culture autochtone se révélait très prononcée chez 
les étudiants. Ces derniers étaient enclins à faire des 
partages culturels et manifestaient beaucoup de 
motivation à apprendre dans un contexte tel que le 
cercle littéraire.
 
Devant ces constats, il nous est apparu criant d’accom-
pagner les étudiants autochtones afin d’augmenter leur 
sécurité culturelle. Nous souhaitions également mettre 
en place des moyens propices au développement de 
leur littératie, c’est-à-dire leur capacité à comprendre et 
à utiliser les informations écrites. Pour ce faire, il s’avérait 
pertinent d’ancrer nos intentions à même les traditions. 
Nous avons donc instauré une approche en résonnance 
avec les référents culturels autochtones, dans le respect 
de leurs modes d’apprentissage, lequel se fait de façon 
holistique, toujours en cercle.
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C’est ainsi qu’a émergé l’idée des cercles littéraires?

Lors du premier Colloque sur la persévérance sco-
laire chez les Premières Nations (Winnipeg, 2015), j’ai 
(Michèle Martin) assisté à un atelier qui portait sur la 
compréhension en lecture par l’écoute active de textes 
audios. En tant que conseillère en services adaptés, j’ai 
également recours à des programmes de soutien à la 
compréhension en lecture à l’aide de logiciels (Mé-
dialectique, WordQ) pour les étudiants vivant avec 
des difficultés d’apprentissage. Les résultats de cette 
approche s’avèrent très positifs : plusieurs se mettent 
à briller en langue. Ancré dans la culture autochtone, 
l’oral nous est apparu comme un moyen d’apprentis-
sage au service de la compréhension de l’écrit. Les 
cercles littéraires se sont ainsi présentés comme une 
stratégie d’apprentissage propice au développement 
des compétences ciblées.

Quels sont les principaux objectifs pédagogiques 
des cercles littéraires?

Les cercles littéraires avaient comme but premier de 
donner aux étudiants autochtones le gout de lire et 
d’apprécier des textes littéraires. Dans leur famille, les 
apprentissages se font surtout à l’oral. Les jeunes sont 
donc peu habitués aux ressources littéraires. Ils lisent 
et écrivent peu à la maison, d’où cette problématique 
d’« alphacollégisme » que nous rencontrons au cégep.

Toutes les activités développées dans le cadre du pro-
jet de cercles littéraires gravitaient autour du concept 
de partage, lequel prend racine dans le système de 
valeurs autochtones. L’élaboration de situations d’ap-
prentissage à l’oral centrées sur le partage s’avérait es-
sentielle pour favoriser l’ouverture, stimuler l’échange 
et ainsi permettre à ces étudiants de réaliser de réels 
apprentissages. Alimentés par des textes d’auteurs 

autochtones du Québec et de l’Amérique du Nord, les 
cercles littéraires visaient à outiller les participants en 
littérature et en lecture. 

L’objectif primordial de ces rencontres était de priori-
ser le développement identitaire chez les Autochtones 
du postsecondaire, par l’intermédiaire d’activités de 
découverte des littératures autochtones québécoise 
et nord-américaine. L’apprentissage de stratégies 
de lecture efficaces, l’introduction aux concepts lit-
téraires et la préparation à l’analyse de textes figu-
raient également parmi les objectifs de ce projet. Les 
cercles permettaient aussi la création de ponts entre 
la littérature et d’autres manifestations artistiques et 
culturelles autochtones. 

Dans la pratique, pouvez-vous décrire 
le déroulement des ateliers?

Toutes les semaines durant deux trimestres, les parti-
cipants étaient invités à un cercle littéraire d’environ 
deux heures. Les ateliers se déroulaient en soirée au 
Centre d’amitié qui était à notre disposition. Nous 
avions également accès à la cuisine pour préparer des 
gouters. Les participants s’inscrivaient à l’activité sur 
une base volontaire, nous n’avions donc pas toujours 
le même groupe. Lors de chaque rencontre, les parti-
cipants étaient amenés à lire oralement des textes ci-
blés dans un recueil préparé à cet effet et à en discuter 
ensemble. Ce recueil était composé d’extraits d’une 
variété de genres littéraires, tous puisés dans le réper-
toire autochtone. Il pouvait s’agir de romans, d’essais, 
de poèmes, de chansons, d’articles de journaux ou de 
revues, de contes et de légendes récupérés dans la tra-
dition orale, de textes collectifs ou même d’ouvrages 
sur l’histoire et l’art autochtones. Encore émergente, 
la littérature autochtone peut être comparée à la litté-
rature du terroir québécoise des années soixante. Les 
cercles étaient ainsi pour nous une occasion de faire 
découvrir aux participants les principaux auteurs de la 
littérature autochtone. 

À la suite de chaque lecture en cercle, on animait un 
échange d’impressions sur les textes choisis. Un cercle 
de parole orienté vers les thématiques abordées dans 
les textes était ensuite proposé aux participants. Cela 
débouchait souvent sur le partage d’anecdotes évo-
quées par les textes. Des retours sur certains concepts 
littéraires telles les figures de style étaient également 
réalisés. De plus, des associations avec d’autres œuvres 
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étaient établies afin d’approfondir l’interprétation des 
textes (peintures, films, chansons, etc.). Des comparai-
sons interlittéraires étaient également proposées en 
guise d’enrichissement. Ainsi, les ateliers permettaient 
des apprentissages appliqués directement dans les 
prises de conscience révélées par les discussions en 
cercle. Les contenus pédagogiques étaient toujours 
amenés implicitement.

À la suite des rencontres, les textes visités étaient 
ajoutés au blogue du cercle, ce qui permettait aux 
participants d’y revenir ou de s’exprimer après l’expé-
rience littéraire vécue. Des ateliers de réinvestisse-
ment leur permettaient enfin de s’interroger sur les 
contenus liés au développement identitaire retrouvés 
dans les œuvres. 

Par ailleurs, la complexité des ateliers suivait, au fil des 
semaines, une progression logique. Par exemple, la 
première semaine, on abordait les proverbes amérin-
diens alors que le couronnement du projet était la lec-
ture de l’intégralité du roman Agaguk d’Yves Thériault. 
Lire un livre entier constituait un défi de taille pour les 
participants, qui l’ont majoritairement relevé.

Quels sont les principaux auteurs abordés dans ces 
cercles littéraires?

Des auteurs autochtones tels que Joséphine Bacon, 
Michel Noël, Naomi Fontaine, Louis-Karl Picard-Sioui, 
Geneviève McKenzie-Sioui, Maya Cousineau-Mollen, 
Virginia Pésémapéo-Bordeleau, Charles Coocoo, An-
dré Dudemaine, George Sioui ainsi que l’auteur-com-
positeur-interprète Samian ont été abordés dans le 
cadre des cercles littéraires.  

Qui ont été les participants à ce projet?

Les statistiques suivantes décrivent les caractéristiques 
des participants aux cercles littéraires, lesquels variaient 
d’une semaine à l’autre, puisque le projet était offert sur 
une base volontaire. En moyenne, entre huit et dix par-
ticipants prenaient part aux cercles de lecture chaque 
semaine. Sur la somme totale de participation, 67 % 
des participants étaient étudiants au cégep de Chicou-
timi et avaient à leur horaire des cours de littérature ou 
de philosophie; 20 % étaient des étudiants fréquentant 
l’école des adultes qui désiraient fréquenter le collège 
ultérieurement; alors que 13 % étaient des membres 
du Centre d’amitié autochtone du Saguenay. 

Du matériel didactique a-t-il été développé pour 
les ateliers?

Le projet de cercles littéraires a donné lieu à l’élabora-
tion d’un cahier de l’animateur détaillant toute la pro-
cédure et d’un cahier du participant comprenant les 
textes et des exercices associés. À la suite de mes expé-
riences en enseignement auprès d’élèves en difficulté, 
j’avais [Marie-Danielle Riverin] développé un coffre à 
outils pour enseigner des stratégies de lecture. Or, pour 
ce projet, j’ai d’abord moi-même dû faire une recension 
des œuvres issues des littératures autochtones québé-
coise et nord-américaine. Ensuite, j’ai pu sélectionner 
des textes pertinents pour leur portée pédagogique. 
J’ai ainsi bâti un recueil de textes choisis, tous accom-
pagnés d’activités de réinvestissement contextualisées. 
Les activités étaient organisées selon des thématiques 
abordées à chaque rencontre. 

Quels ont été les principaux résultats observés chez 
les participants?

Les rencontres se sont déroulées dans une ambiance 
chaleureuse propice à l’échange et à l’expression de 
la fierté identitaire des participants. Riches en analyses 
textuelles, les cercles littéraires ont permis d’explorer 
des sujets aussi diversifiés que la politique, l’histoire, 

Le contenu pédagogique devenait mo-
teur de valorisation identitaire. Le cercle 
est un outil fabuleux en ce qu’il permet 
le partage du pouvoir entre tous les in-
terlocuteurs. En cercle, le cerveau et le 
cœur sont connectés ensemble et tout 
le monde se trouve à égale distance du 
centre. Les notions de droit de parole, 
d’équité et de respect étaient donc au 
cœur de nos rencontres. Ancrés dans 
leurs traditions, les participants étaient 
plus enclins à l’échange authentique. 
Les relations avec les ancêtres et la spi-
ritualité autochtone ont également été 
largement abordées.
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l’art, les relations interculturelles et l’environnement. 
Souvent, les textes se révélaient tellement stimulants 
que la discussion s’animait sans notre intervention. 
D’animatrices, nous devenions les observatrices de 
ce processus qui s’opérait naturellement. Le contenu 
pédagogique devenait moteur de valorisation identi-
taire. Le cercle est un outil fabuleux en ce qu’il permet 
le partage du pouvoir entre tous les interlocuteurs. En 
cercle, le cerveau et le cœur sont connectés ensemble 
et tout le monde se trouve à égale distance du centre. 
Les notions de droit de parole, d’équité et de respect 
étaient donc au cœur de nos rencontres. Ancrés dans 
leurs traditions, les participants étaient plus enclins à 
l’échange authentique. Les relations avec les ancêtres 
et la spiritualité autochtone ont également été large-
ment abordées.

Les cercles ont aussi permis des transferts intergéné-
rationnels. Par exemple, un texte sur les pensionnats a 
soulevé de lourdes émotions qui ont fait vivre aux parti-
cipants une catharsis. À la suite de cette rencontre, une 
étudiante a ainsi pu questionner ses Ainés sur ce qu’ils 
avaient vécu à l’époque des pensionnats. En tant que 
facilitatrices, nous devions prévoir une latitude, car cer-
tains textes interpelaient profondément les participants 
et donnaient lieu à de vives discussions où les émotions 
étaient à fleur de peau. De la joie à la tristesse, en pas-
sant par la colère, nous prenions part à tout un proces-
sus de réconciliation avec le passé et de réappropriation 
par les participants de leur propre culture. L’intensité 
de la participation aux cercles littéraires dépassait nos 
attentes. L’éclairage à la chandelle, la musique douce, 
le partage de tisanes et de gouters étaient des moyens 
employés pour instaurer cette proximité entre les par-
ticipants et les mettre en confiance. Cela a fonctionné. 
Vers la fin, nous avions même intégré d’autres traditions 
autochtones telles la purification à la sauge sacrée et 
l’ouverture des directions du cercle. Les rencontres 
duraient parfois plus de deux heures et nous devions  
« souffler la chandelle » à un certain moment. 

D’un point de vue littéraire, l’aspect ludique du cercle 
laisse place à des interprétations enrichissantes en 
ce qui a trait à la nature profonde d’un texte. Par 

exemple, de nombreuses allégories entre les règnes 
animal ou végétal et les humains ont pu être déter-
minées. Des métaphores liées à des phénomènes 
naturels ont également permis d’expliquer certains 
comportements individuels et sociaux. Les partici-
pants étaient même capables de faire ressortir des 
champs lexicaux complexes des œuvres lues orale-
ment en cercle.

De surcroit, chez plusieurs participants qui disaient re-
douter les exposés oraux, nous avons noté une nette 
amélioration quant à l’aisance à prendre la parole pu-
bliquement. Le contexte sécurisant et l’ambiance infor-
melle dans lesquels se déroulaient les cercles semblent 
avoir aidé plusieurs participants à combattre leur timi-
dité. Le potentiel de l’apprentissage par l’oral nous était 
ainsi révélé.

Qui plus est, les effets positifs des cercles de lecture sur 
la réussite éducative des étudiants autochtones peuvent 
être démontrés par les statistiques suivantes : 100 % 
des étudiants du cégep ont réussi leur cours de littéra-
ture ou de philosophie à l’horaire; 100 % des étudiants 
de l’école des adultes ont réussi leur cours de français 
(compréhension de texte); 70 % ont réussi à lire le livre 
Agaguk dans son intégralité (pour plus de la moitié, il 
s’agissait de leur premier livre, avec un nombre consi-
dérable de pages).

Ces résultats sont encourageants compte tenu des 
difficultés en français rencontrées par les étudiants 
autochtones au postsecondaire. De réelles avancées 
ont ainsi pu être réalisées sur le plan des compétences 
en littératie des participants. Nous attribuons cela au 
fait que les textes trouvent écho dans leur patrimoine 
culturel et que les étudiants ont l’occasion d’en discu-
ter entre pairs. Il apparait donc que le référent cultu-
rel d’un texte est préalable à sa compréhension. En 
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« Lorsqu’une parole est offerte, elle 
ne meurt jamais. Ceux qui viendront 
l’entendront » (Joséphine Bacon)
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d’autres termes, pour pouvoir analyser un texte, il faut 
d’abord comprendre son contexte historique et ses 
assises culturelles. 

En guise de conclusion, compte tenu de leurs bien-
faits sur les participants, les cercles littéraires seront-
ils reconduits dans un futur rapproché?

Partisanes d’une approche inclusive de l’enseignement 
où coexistent les différences, nous croyons à une édu-
cation mieux arrimée à la conception universelle de 
l’apprentissage. Aux termes de cette expérience posi-
tive, que nous souhaitons reconduire si les moyens 
nous le permettent, nous jugeons important que les 
étudiants autochtones aient accès à un lieu de partage 
où ils peuvent se retrouver, selon leurs traditions, pour 
échanger dans cet espace sécuritaire qu’est le cercle. 
Nous sommes également d’avis que ce genre de lieu 
devrait être offert dans tous les établissements d’en-
seignement postsecondaires. Ainsi, au lieu de s’effor-
cer de s’adapter à des mœurs sociales et à des styles 
d’apprentissages qui leur sont souvent étrangers, les 

étudiants autochtones pourraient, grâce à ces cercles 
littéraires, voir rayonner la richesse de leurs traditions 
et avoir accès à la transmission des savoir-faire ances-
traux dont toute la société pourrait bénéficier. 

À la lumière des propos partagés, les bien-
faits des cercles littéraires sur la valorisation 
identitaire et, par extension, sur la réussite 
éducative des étudiants autochtones de ni-
veau postsecondaire se révèlent nombreux. 
En ce qu’il permet la transmission de savoirs 
intégrés et signifiants pour les participants, 
ce modèle d’apprentissage holistique mé-
rite d’être réinvesti à plus large spectre en 
éducation. Dans l’esprit des cercles litté-
raires, c’est sur cette citation évocatrice que 
les deux intervenantes avec qui nous avons 
eu l’honneur de discuter ont terminé l’entre-
tien : « Lorsqu’une parole est offerte, elle ne 
meurt jamais. Ceux qui viendront l’enten-
dront » (Joséphine Bacon).



LES CAMPS DE LITTÉRATIE : UN PROGRAMME 
DE SOUTIEN SCOLAIRE ESTIVAL POUR 
CONTRER LA PERTE DES ACQUIS EN LECTURE

Mélanie Valcin, M.A
Gestionnaire régionale (Québec et Nunavut)

du collège Frontière

Plus de 30 ans de recherches confirment que les 
jeunes élèves vivent une perte des acquis en lecture 
durant la période d’été. Cette perte aura pour certains 
un impact significatif sur l’année scolaire suivante. Ce 
phénomène est encore plus prononcé chez les élèves 
qui ont un accès restreint aux livres et aux autres res-
sources d’apprentissage en dehors du milieu scolaire 
et qui proviennent de milieux sociaux économique-
ment défavorisés (Allington et McGill-Franzen, 2013). 
Or, au cours des mois d’été, les enfants autochtones 
vivant en communauté ont souvent un accès très res-
treint aux livres (Stone Path Research Group, 2015) et 
à des activités quotidiennes encadrées, ce qui cause 
une perte marquée des acquis en lecture, équivalant 
parfois à trois ou quatre mois de progrès scolaires (Al-
lington et McGill-Franzen, 2013).

Les programmes d’apprentissage offerts durant la pé-
riode d’été ont été déterminés comme un moyen effi-
cace de contrer cette perte des acquis et de favoriser la 
réussite scolaire (Canadian Council on Learning, 2008). 
Collège Frontière, un organisme d’alphabétisation 
pancanadien, met sur pied des camps de littératie des-
tinés aux enfants des Premières Nations, métis et inuits 
afin de réduire l’écart entre les enfants autochtones 
et non autochtones sur le plan de la réussite scolaire. 
Ces camps de littératie prennent la forme de camps de 
jour qui se déroulent au sein même des communautés 
participantes. Ils sont offerts gratuitement aux enfants 
et proposent des activités amusantes et structurées 
qui mettent l’accent sur le développement des com-
pétences en lecture et en écriture, tant dans la langue 
maternelle que dans la langue seconde. De plus, les 
enfants inscrits aux camps ont accès à un vaste choix 

de livres durant l’été, ce qui constitue également l’une 
des clés du maintien des acquis en lecture entre deux 
années scolaires (Paul Murphy, 2013). 

Ce projet a été amorcé dans le nord de l’Ontario en 
collaboration avec cinq communautés de la nation 
Nishnawbe Aski en 2005. Dix ans plus tard, ce sont 
99 communautés à travers le pays qui sont devenues 
hôtesses d’un camp. Au Québec, à travers des partena-
riats avec la Commission scolaire crie, la Commission 
scolaire Kativik et le Conseil pour l’éducation des Pre-
mières Nations, 22 camps de littératie ont été mis sur 
pied en 2015. Ces camps ont eu un impact significatif 
sur les enfants qui y ont participé, tant sur le plan de 
leur réussite scolaire que sur celui de leur confiance et 
de leur estime de soi. 

L’OBJECTIF DES CAMPS DE LITTÉRATIE :
CONTRER LA PERTE DES ACQUIS EN LECTURE

Les objectifs des camps de littératie sont multiples. Ce-
pendant, ceux-ci visent principalement la réduction de 
la perte des acquis en lecture qui survient chez les en-
fants durant l’été. Selon la recherche, cette perte peut 
être contrée par la simple lecture d’un minimum de 
cinq livres durant la période estivale ou par au moins 

100 % des enseignants sondés ont 
affirmé que les camps de littératie 
avaient amélioré la maturité sco-
laire des enfants et la transition 
vers la rentrée de septembre.
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30 minutes de lecture par jour, sans oublier un accès 
facile à une variété de livres (Kim, 2004). 

L’engagement communautaire et parental constitue 
également un des objectifs des camps de littératie. 
Les parents, les Ainés et tous les autres membres de la 
communauté sont invités à prendre part aux activités 
des camps de littératie en tant que participants, en tant 
qu’animateurs d’une activité ou en tant qu’invités spé-
ciaux. Cette participation des adultes envoie un mes-
sage positif aux campeurs par rapport à l’importance 
de l’éducation et de l’apprentissage, tout en sensibili-
sant les membres de toute la communauté à l’impor-
tance de la poursuite du développement des compé-
tences en lecture durant la période d’été. 

Les camps de littératie visent également le renforce-
ment des capacités des communautés participantes 
par le biais de l’embauche, de la formation et de la su-
pervision d’animateurs au sein même des  communau-
tés hôtesses ainsi que par celui de la collaboration avec 
d’autres agences offrant des services à la communauté.

Bref, les camps de littératie visent le développement 
des compétences en lecture des enfants âgés de cinq 
à douze ans et offrent aux animateurs locaux des expé-
riences de travail dans les domaines de l’éducation et 
du développement communautaire. L’implication des 
parents et des autres membres de la communauté, 
l’embauche d’animateurs locaux et les collaborations 
avec d’autres ressources locales permettent de mettre 
sur pied une programmation riche et diversifiée. Tous 
ces éléments regroupés permettent l’amélioration des 
compétences et de la confiance en soi des enfants en 

matière d’apprentissage, des facteurs déterminants 
pour la diminution de la perte des acquis en lecture et, 
par le fait même, pour la réussite scolaire future.

RÉCIT DE PRATIQUE 

À l’été 2015, plus de 6 645 enfants ont pris part à un 
camp de littératie à travers le Canada, dont 1 080 au 
Québec. Le modèle est très simple : collège Frontière 
travaille en partenariat avec les communautés des Pre-
mières Nations, métisses ou inuites et met sur pied un 
camp de littératie de trois à six semaines, selon les be-
soins des communautés hôtesses. 

Le modèle s’adapte à chacune des communautés par-
tenaires. Cependant, collège Frontière embauche gé-
néralement des équipes d’animateurs dont plusieurs 
sont issus de la communauté hôtesse. Typiquement, 
les animateurs sont âgés de 20 à 35 ans et plusieurs 
sont des étudiants postsecondaires ou des employés 
des écoles locales. 

Collège Frontière offre une formation rémunérée d’une 
semaine à tous les animateurs. La formation porte sur 
une variété de sujets qui permettront aux animateurs 
d’établir un programme riche et équilibré.

Les principaux sujets abordés au cours de la formation 
touchent les stratégies de lecture et d’écriture, la culture 
et les traditions, l’engagement des parents, le dévelop-
pement du programme et la planification quotidienne, 
sans oublier la sécurité et la gestion du comportement 
ainsi que l’évaluation des résultats.
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La programmation comprend des périodes de lecture 
structurées chaque jour ainsi que des activités ludiques 
qui intègrent la littératie, ce qui, selon la recherche, 
favorise la réduction de la perte des acquis et la réus-
site dans l’année scolaire qui vient (Dianis, 2013). Une 
journée typique de camp inclut donc des périodes de 
lecture individuelle ou en groupe, des sports et des 
activités physiques, de l’art et de l’artisanat, l’écriture 
d’un journal et la production d’un projet de groupe 
à réaliser tout au long de l’été (exemples : écriture et 
production d’une pièce de théâtre, production d’une 
vidéo de musique, correspondance hebdomadaire 
avec les campeurs d’une autre communauté, carnavals 
littéraires, etc.).

ÉVALUATION DE L’IMPACT

Afin d’évaluer l’impact des camps de littératie, plusieurs 
outils ont été élaborés, notamment une matrice des 
activités réalisées sur une base quotidienne (dévelop-
pée en partenariat avec l’Université Ryerson). De plus, 
le nombre de livres lus par chaque enfant et le nombre 
de minutes de lecture quotidiennes sont comptabili-
sés. Des questionnaires, destinés aux campeurs, aux 
parents et aux enseignants, sont distribués et recueillis 
à la fin des camps. Des témoignages et des lettres de 
soutien viennent également compléter l’évaluation de 
l’impact dans une optique plus qualitative.  

BRÈVE ÉTUDE DE CAS :
LES CAMPS DE LITTÉRATIE EN PARTENARIAT
AVEC LA COMMISSION SCOLAIRE CRIE

Collège Frontière et la Commission scolaire crie se sont 
associés en 2013 pour mettre sur pied un camp dans 
chacune des neuf communautés cries de la province 
de Québec. Les camps de quatre semaines sont offerts 
gratuitement à tous les participants et sont basés dans 
les écoles primaires. Chaque camp rejoint de 30 à 70 
enfants, selon la taille de la communauté. 

QUELQUES RÉSULTATS

À l’été 2015, ce sont 530 enfants qui ont pu bénéfi-
cier des camps. Le nombre de participants augmente 
de façon constante depuis trois ans, passant de 411 
enfants en 2013 à 530 trois ans plus tard. Le nombre 
d’animateurs embauchés localement est également en 
croissance : 18 animateurs locaux ont été embauchés 
et formés, en plus des 22 animateurs du Sud et des 4 
aides-animateurs locaux en 2015, comparativement à 
12 employés locaux en 2014. Les résultats relativement 
au maintien des compétences en lecture sont pro-
bants. En effet, les enfants ont lu approximativement 50 
minutes par jour et en moyenne 8 livres chacun, ce qui 
représente presque le double du nombre de lectures 
recommandées par la recherche pour éviter la perte 
des acquis en lecture au cours de l’été. Les enfants ont 
eu accès à 400 livres aux camps, dont plusieurs pré-
sentaient un contenu culturellement pertinent. C’est 
donc un total de 3 600 livres pour enfants de grande 
qualité qui sont demeurés dans les communautés 
une fois les camps terminés. 

Les parents, Ainés et autres membres des commu-
nautés ont été invités à prendre part aux activités sur 
une base hebdomadaire. Un total de 184 parents, 
pour une moyenne de 20 par communauté, ont ainsi 
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participé aux activités au moins une fois au cours des 
quatre semaines. De plus, 44 membres de la com-
munauté, tels que de jeunes chefs, des Ainés, des 
policiers et des athlètes, sont venus animer une acti-
vité pour les jeunes campeurs.

Les résultats recueillis par le biais des questionnaires 
destinés aux parents confirment également l’impact 
positif des camps sur les enfants. Parmi les 67 parents 
qui ont répondu au questionnaire, 95 % ont affirmé 
que leur enfant avait une meilleure attitude vis-à-vis 
de l’apprentissage et de la lecture; 85 %, que leur 
enfant lisait plus à la maison grâce à sa participation 
au camp; 100 %, qu’ils inscriront leur enfant au camp 
de littératie l’été suivant.

« Nos enfants n’ont pas arrêté de parler du camp 
de littératie, des animateurs et des apprentissages 
qu’ils ont réalisés. Ils ont parlé d’expériences, de 
lecture et de jeux... Nous avons remarqué que nos 
enfants lisaient maintenant quelques paragraphes 
de façon autonome et cela a changé leur percep-
tion de la lecture. Nous espérons que vous revien-
drez l’an prochain! »

En ce qui concerne les résultats notés par les ensei-
gnants en 2014, 100 % des enseignants sondés ont 
affirmé que les camps de littératie avaient amélioré 
la maturité scolaire des enfants et la transition vers 
la rentrée de septembre. Ils ont aussi affirmé avoir 
constaté une nette amélioration des compétences 
en littératie des enfants ayant participé à l’un des 
camps. Selon un enseignant, « il y a une différence 
notable et mesurable au niveau [sic] des habiletés 
en lecture des enfants qui ont participé au camp. Les 
enfants sont revenus à l’école prêts à apprendre et 
leurs compétences ont été aiguisées par leur expé-
rience au camp durant l’été ».   

CONCLUSION

En conclusion, les camps de littératie constituent un 
moyen efficace de diminuer l’impact de la perte des 
acquis en lecture des élèves. Ils permettent aux en-
fants de retourner à l’école en septembre avec tout 
l’enthousiasme et les compétences dont ils auront 
besoin pour réussir. 

Globalement, les clés du succès de ce projet résident 
dans le fait que chaque camp s’appuie sur les atouts 
précis des communautés hôtesses et est ancré au 

cœur de la culture et des traditions locales. Le mo-
dèle repose sur une formation des animateurs bien 
structurée qui intègre les bonnes pratiques dévelop-
pées au fil des ans, mais demeure aussi très flexible 
et met à profit l’expertise et les ressources des com-
munautés, des écoles et des commissions scolaires 
pendant la période estivale. De plus, la participation 
des membres de la communauté, notamment des 
parents et des Ainés, ainsi que l’embauche et la for-
mation d’animateurs locaux et les collaborations avec 
diverses agences locales renforcent les capacités des 
communautés hôtesses relativement à l’offre de pro-
grammation en matière de littératie communautaire.  

En ce concerne la pratique, les prochaines étapes de 
ce projet résident dans le développement d’une offre 
d’activités de littératie destinées à l’ensemble de la 
communauté et se déroulant tout au long de l’année, 
dans les communautés où ce besoin a été identifié. Fi-
nalement, en ce qui a trait à l’évaluation de la pratique, 
une évaluation longitudinale de l’impact des camps 
de littératie, dans les régions où le projet existe de-
puis plusieurs années, permettra de cibler les impacts 
réels sur les plans scolaire et social sur une longue 
période de temps.
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L’éducation des enfants autochtones a connu plusieurs 
changements au cours des dernières années. La période 
des pensionnats a eu de nombreuses conséquences 
pour les familles et les enfants, notamment la perte de 
leur identité et de leur langue maternelle. Aujourd’hui, 
l’éducation est prise en charge par les communautés 
et plusieurs ont fait le choix d’instruire les enfants dans 
une langue autochtone à la maternelle, entre autres 
dans la communauté attikamek concernée dans cette 
étude. La découverte de l’écrit, c’est-à-dire de la lecture 
et de l’écriture, commence dans les milieux familiaux et 
se poursuit à l’éducation préscolaire. Les enseignants 
attikameks doivent continuer d’éveiller les enfants à 
l’écrit en langue autochtone malgré le peu de livres 
et de matériel pédagogique en attikamek mis à leur 
disposition. Des interventions éducatives basées sur le 
langage oral, dont le jeu symbolique, permettent de 
favoriser le développement des enfants dans l’émer-
gence de l’écrit. Cette recherche s’intéresse donc à la 
documentation des rôles des enseignants attikameks 
en éducation préscolaire pour favoriser l’entrée dans 
l’écrit des enfants au moyen du jeu symbolique. 

MISE EN CONTEXTE

Le programme d’éducation préscolaire du ministère de 
l’Éducation du Québec est utilisé dans la communauté 
attikamek concernée. Il est adapté par les enseignants 
selon leurs besoins et leur culture. Ce programme 
mise sur le développement de six compétences, dont 
la compétence de communiquer en utilisant les res-
sources de la langue. Pour que les enfants développent 
cette compétence, les enseignants mettent en œuvre 

des interventions éducatives pour les soutenir dans des 
situations d’apprentissage (MEQ, 2001). Le programme 
leur suggère de faire des liens entre l’oral et l’écrit, de re-
connaitre l’utilité de l’écrit, d’explorer des concepts, des 
conventions et des symboles propres au langage écrit, 
d’explorer différentes formes d’écriture spontanée puis 
d’amener les enfants à imiter les comportements du lec-
teur et du scripteur. Ces stratégies s’inscrivent dans le 
courant de l’émergence de l’écrit. Ce terme désigne la 
période de la petite enfance (0 à 6 ans) où l’enfant déve-
loppe des connaissances en lecture et en écriture avant 
un apprentissage dit plus formel, soit avant l’entrée à 
l’école, en interagissant avec des adultes à propos de 
l’écrit dans son environnement familial et communau-
taire et dans les milieux de la petite enfance, dont celui 
de l’éducation préscolaire (Giasson, 2011). 

Le programme d’éducation préscolaire souligne l’im-
portance du jeu, dont le jeu symbolique, pour amener 
les enfants à développer des compétences. Dans le jeu 
symbolique, les enfants créent une situation imaginaire, 
jouent un personnage et s’inventent des règles selon 
leurs besoins : à titre d’illustration, un enfant joue le rôle 
d’un médecin et propose d’opérer un patient qui attend 
depuis quelques minutes dans la salle d’attente. Le jeu 
symbolique entretient des liens étroits avec l’émer-
gence de l’écrit (Jacob, Charron et da Silveira, 2015a). 
Dans cette forme de jeu, l’enfant utilise le langage oral, 
une des composantes de l’émergence de l’écrit, pour 
signifier à ses partenaires ses intentions de jeu ou ses 
représentations mentales : par exemple, il mentionne-
ra à un autre enfant qu’un bloc devient un lit d’hôpital 
pour leur contexte de jeu. En pratiquant cette forme de 
langage, l’enfant forge ses représentations mentales, ce 
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qui l’aiderait à se représenter les symboles de l’écriture 
(Roskos et Neuman, 1998). En effet, le processus d’uti-
liser des formes de représentations mentales dans le 
jeu symbolique, en changeant la fonction des objets, en 
jouant un rôle ou en faisant-semblant, par exemple, est 
le même qui est utilisé pour comprendre la signification 
du code écrit. L’émergence de l’écrit et le jeu symbo-
lique requièrent donc tous les deux l’habileté à utiliser 
des mots, des gestes ou des images pour se représen-
ter des objets.

Aussi, les scénarios de jeu symbolique permettent à 
l’enfant de développer ses compétences narratives : 
ce dernier apprend le commencement, le milieu et la 
fin d’une histoire, un peu à la manière de l’écriture d’un 
livre. Les enfants inventent une histoire selon le thème 
du jeu et enrichissent ainsi leur vocabulaire, ce qui est 
un atout pour le développement de l’émergence de 
l’écrit. Lorsque les enseignants soutiennent les enfants 
dans leurs scénarios de jeu symbolique, ils les amènent 
au plus haut niveau du jeu symbolique, dit mature; ce 
niveau complexe de jeu, riche notamment en vocabu-
laire, contribue au développement de l’émergence de 
l’écrit (Bodovra et Leong, 2009, 2012). 

La nécessité de documenter le rôle des enseignants en 
éducation préscolaire, pour favoriser l’émergence de 
l’écrit en contexte de jeu symbolique dans des cultures 
différentes, est un besoin ressenti dans les écrits scien-
tifiques anglo-saxons (Roskos et Neuman, 1993; Sara-
cho, 2002). Par ailleurs, une conception erronée du jeu 
symbolique et de l’émergence de l’écrit, un manque 
de formation à cet égard dans la formation initiale ou 
continue ainsi qu’un manque de temps pour enrichir les 
coins de jeu justifient aussi un besoin de formation chez 
des enseignants (Boudreau et Charron, 2014).

Les enseignants autochtones font face à ces mêmes pré-
occupations. Certaines enseignantes participant à cette 
étude n’ont pas pu avoir accès à une formation univer-
sitaire, ce qui renforce la nécessité de les soutenir dans 
leur pratique (Jacob, Charron et da Silveira, 2015b). De 
plus, dans la communauté concernée, les enseignantes 
souhaitent bénéficier d’une formation à l’égard du Pro-
gramme de formation de l’école québécoise (PFEQ) 
et réaliser des interventions pour stimuler les langages 
oral et écrit des enfants attikameks. Les thèmes du jeu 
symbolique et de l’émergence de l’écrit rejoignaient 
donc les préoccupations de ces enseignantes attika-
meks. L’objectif de cette étude, basée sur le besoin de 
formation de ces dernières, est de mieux comprendre 
le rôle de ces enseignantes pour favoriser l’émergence 
de l’écrit en contexte de jeu symbolique.

DESCRIPTION DE L’ÉTUDE

Une recherche collaborative a été menée avec trois en-
seignantes attikameks1. Les trois enseignantes ont des 
parcours diversifiés : la première a obtenu son diplôme 
du baccalauréat en éducation préscolaire et en ensei-
gnement primaire et possède six années d’expérience 
en éducation préscolaire; la deuxième détient une attes-
tation d’études collégiales en éducation à l’enfance et 
possède six ans d’expérience en éducation préscolaire; 
et la troisième ne détient pas de diplôme postsecon-
daire et n’a aucune expérience comme enseignante en 
éducation préscolaire. La recherche collaborative allie 
les expertises d’une chercheuse et de praticiennes pour 
favoriser le développement professionnel de ces der-
nières (Desgagné, 2001). Le projet s’est effectué en trois 
étapes. Dans la première étape, celle de la cosituation, 
j’ai négocié avec les participantes le thème du projet et 
mené des entrevues semi-dirigées auprès d’elles pour 
mieux comprendre la situation initiale de leur classe. La 
seconde étape, celle de la coopération, a été la mise en 
place du projet. Celui-ci s’est déroulé en quatre boucles 
itératives de planification, de mise en pratique dans la 
classe et d’analyse réflexive. La rencontre permettait 
aux enseignantes de planifier le coin de jeu et de ré-
fléchir à leur rôle pour favoriser l’émergence de l’écrit. 
Durant la mise en pratique, les enseignantes jouaient 
avec les enfants dans leur classe dans le nouveau coin 
de jeu. Après, un retour réflexif était réalisé avec elles 
pour qu’elles expliquent leur pratique. Au total, quatre 
coins de jeu enrichis de matériel écrit ont été organi-
sés : le restaurant, l’hôpital, la construction et la chasse. 
Par exemple, pour le coin de la chasse, des revues, des 
livres et des mots écrits, tels que « tente », « nom des ani-
maux », « outils » et « chasse », ont été ajoutés. Du papier 
et des crayons étaient également mis à la disposition 
des enfants. Pour chacun des coins, la langue privilé-
giée à l’oral et à l’écrit était l’attikamek. Enfin, la troisième 
étape, celle de la coproduction, correspondait à l’amé-
nagement de coins de jeu symbolique, mais aussi aux 
résultats de la recherche collaborative et au dévelop-
pement professionnel des enseignantes, notamment à 
propos de l’émergence de l’écrit et du jeu symbolique.

LES RÉSULTATS

Les résultats ont montré que les enseignantes attika-
meks en éducation préscolaire, avec un coin de jeu 
enrichi de matériel écrit, adoptent plusieurs rôles pour 
favoriser le développement des langages oral et écrit. 
Rappelons que le langage oral est l’une des compo-
santes de l’émergence de l’écrit. Nous décrivons trois 
rôles et en donnons des exemples ci-après.
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 1) Guide : Dans le rôle de guide, les enseignantes pla-
nifient des activités intéressantes, aménagent l’environ-
nement de jeu et organisent le matériel dont les enfants 
auront besoin pour jouer. Plusieurs stratégies, dont les 
cinq suivantes, sont utilisées par les enseignantes. 

a) Planifier le jeu : Les enseignantes soutiennent les en-
fants pour planifier leur jeu et pour incarner des person-
nages afin de les amener vers le jeu symbolique mature. 
À titre d’illustration, l’enseignante A aide les enfants, dès 
le commencement du jeu dans le coin de construction, 
à adopter des rôles, soit ceux d’électricien, de plombier 
ou d’architecte : « Au début, je construisais. Puis, je pro-
posais aussi aux enfants d’être un tel. C’est ça que j’ai 
fait, pour […] qu’ils sachent c’est quoi [sic] les rôles qu’il 
y a là-dedans » (enseignante A, 24/03/15).

b) Associer des mots aux images : Dans le coin du res-
taurant, les enseignantes aident les enfants à associer 
des mots avec les images du menu; dans le coin de l’hô-
pital, elles montrent les parties du corps sur une affiche; 
dans le coin de la chasse, elles pointent des noms d’ani-
maux avec leur image correspondante. L’enseignante B 
souligne la satisfaction des enfants à lire : « Ils étaient 
contents de lire. À cause des [sic] images des animaux » 
(enseignante B, 22/04/15).

c) Être un modèle de scripteur : Dans cette stratégie, 
les enseignantes écrivent et sont des modèles de scrip-
teur. Cette stratégie s’utilise principalement pour l’écri-
ture des chiffres et des lettres. La chercheuse soutient 
les enseignantes dans leur pratique pour l’écriture de 
mots ou de phrases. Par exemple, dans le coin de la 
construction, l’enseignante C souligne : « Moi, ce que 
je faisais, je faisais, mettons, des chèques […], puis 
les enfants choisissaient les chiffres et moi je mar-
quais [sic] » (enseignante C, 15/04/15).

Lorsque les enseignantes écrivent des mots après la 
suggestion de la chercheuse, ceux-ci sont en français. 
L’exception demeure le coin de la chasse où les ensei-
gnantes écrivent le nom des animaux en attikamek sur 
un calepin. 

d) Lire des mots : Cette stratégie est moins utilisée par 
les enseignantes lorsque les mots affichés dans le coin 
de jeu apparaissent sans la présence d’images. La lec-
ture de mots se fait parfois au détriment du jeu sym-
bolique. L’enseignante B explique sa difficulté à utiliser 
cette stratégie : « Est-ce que je joue le rôle de l’ensei-
gnante? J’avais de la misère à me dire, "OK, là tu fais 
le rôle de l’enseignante", comme par moi-même. Est-ce 
que je débarque du jeu? » (enseignante B, 29/01/15)

e) Encourager les enfants à écrire : Cette straté-
gie s’utilise souvent et se déploie principalement 
à travers l’écriture des chiffres ou des prénoms. 
L’enseignante A explique comment elle encourage 
un enfant à écrire, dans son rôle de médecin : « Il 
y a un enfant qui a pris la température d’un enfant. 
Je lui ai dit "écris le chiffre qui apparait" et j’ai dit 
à l’enfant "tu prendras en note le prochain rendez-
vous". Fait que [sic] là, il a fait semblant d’écrire » 
(enseignante A, 17/0215). 

2) Conteur : Dans ce rôle, l’enseignant lit ou ra-
conte une histoire aux enfants avec un livre pour sup-
port, leur pose des questions et les aide à prédire 
les évènements (Saracho, 2002). Les enseignantes 
lisent des livres aux enfants, surtout dans le coin de la 
chasse. Trois raisons expliquent cette situation. Pre-
mièrement, la tente est un lieu de rassemblement, 
ce que l’enseignante B confirme : « C’était plus facile 
l’attention dans la tente » (enseignante B, 22/04/15). 
Ensuite, les livres sont écrits en attikamek. Lorsqu’ils 
sont écrits en français, l’enseignante A « trouve ça 
difficile. Faut que je la lise avant, l’histoire. Puis je la 
traduis après » (enseignante A, 10/12/14). Enfin, les 
enseignantes ont probablement accumulé de l’expé-
rience. À titre d’illustration, l’enseignante A, dans le 
troisième coin de jeu, ne lit pas l’histoire aux enfants 
durant le jeu et se demande comment introduire le 
livre « J’ai feuilleté juste pour moi. C’était pour regar-
der ce que je pouvais faire avec ça » (réflexif, ensei-
gnante A, 24/03/15). Dans le quatrième thème de 
jeu, cette même enseignante lit quelques passages 
de livres aux enfants. L’enseignante B constate égale-
ment cette dernière conclusion : « j’avais plus d’expé-
rience aussi » (enseignante B, 13/05/15). 

3) Médiateur : Dans le rôle de médiateur, les en-
seignantes s’assurent de faire la médiation entre les 
enfants et les activités, le matériel et les consignes, 
afin d’optimiser l’apprentissage des enfants. Pour 
maintenir l’intérêt de ces derniers dans le jeu symbo-
lique, les enseignantes utilisent une stratégie : elle 
modélise la manière dont les thèmes de jeu peuvent 
être reliés. Par exemple, l’enseignante B établit le lien 
entre le thème du restaurant et de l’hôpital. Durant la 
mise en pratique, elle est assise au restaurant et elle 
tient dans ses bras deux poupées. Celles-ci tombent 
au sol. Elle suggère aux enfants de se rendre à l’hôpi-
tal : « "Mais mes bébés, ils sont tombés." J’ai eu l’idée 
de proposer d’appeler l’ambulance […]. J’ai proposé, 
ils ont embarqué » (enseignante B, 29/01/15). Cette 
stratégie spontanée de l’enseignante encourage les 
enfants à élaborer leur scénario dans le jeu symbo-
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lique; elle les aide à atteindre un niveau complexe de 
jeu symbolique mature et favorise aussi leur langage 
oral, une des composantes de l’émergence de l’écrit.

PERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT

Cette recherche a permis d’ajouter des informations 
pertinentes concernant les rôles de trois enseignantes 
attikameks en éducation préscolaire pour favoriser 
l’émergence de l’écrit au moyen du jeu symbolique. 
Il en ressort que ces rôles sont similaires à ceux des 
études antérieures (Bodovra et Leong, 2012; Saracho, 
2002), et ce, même avec le peu de formation que les 
enseignantes ont sur les thèmes du jeu symbolique et 
de l’émergence de l’écrit. Toutefois, certaines particu-
larités en ce qui concerne la langue d’usage se justi-
fient par le contexte culturel : par exemple, les ensei-
gnantes utilisent parfois le français pour certains mots 
à l’oral et pour l’écriture, surtout lorsque le thème de 
jeu rejoint peu leur culture, ce qui fut le cas notam-
ment avec le thème de la construction. Par ailleurs, le 
rôle du conteur est parfois absent selon le thème de 
jeu. Lire des livres en français semble plus difficile à 
réaliser pour les enseignantes en raison de la traduc-
tion simultanée qu’elles doivent faire durant la lecture. 
Pour favoriser l’émergence de l’écrit en contexte de jeu 
symbolique, le dilemme entre « jouer » et « enseigner » 
des notions liées à l’écrit est aussi un thème soulevé par 
les enseignantes. Une recherche antérieure confirme 
l’importance de demeurer dans le personnage du jeu 
pour permettre aux enfants d’approfondir davantage 
leurs langages oral et écrit (Meacham, Vukelich, Han 
et Buell, 2013). À titre d’illustration, une enseignante 
parle de l’écrit aux enfants en demeurant dans son 
personnage de serveuse au restaurant, en lisant ce 
qui est dans le menu ou en pointant des mots sur le 
napperon. En utilisant cette forme de langage, elle 
s’assure de maintenir l’intérêt des enfants dans le jeu 
symbolique et dans l’activité en émergence de l’écrit. 
Pour terminer, mentionnons que l’une des forces de 
cette recherche est l’utilisation de la recherche col-
laborative en milieu autochtone qui a notamment 
permis le développement professionnel des ensei-
gnantes dans le domaine de l’émergence de l’écrit 
et du jeu symbolique ainsi que l’aménagement de 
coins de jeu symbolique enrichis de matériel écrit 
pour trois classes d’éducation préscolaire. D’autres 
recherches seraient pertinentes pour connaitre les 
retombées de l’approche du jeu symbolique sur le 
développement et les connaissances en émergence 
de l’écrit des enfants autochtones fréquentant les 
classes d’éducation préscolaire.

NOTE

1 Pour respecter la confidentialité des participantes, le nom
de la communauté ne sera pas dévoilé. 
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ENSEIGNER À ÉCRIRE POUR LE PLAISIR
DANS UNE ÉCOLE PRIMAIRE ANICINAPE

Christiane Blaser, professeure,
Université de Sherbrooke

Yvonne da Silveira, professeure,
Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue

Sammy Kistabish, enseignante, école Migwan

Gisèle Maheux, professeure associée,
Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue

Notre propos rend compte d’une partie d’une re-
cherche-action portant sur le développement de la 
compétence à écrire d’élèves anicinapeks et innus 
du primaire, réalisée en collaboration avec les écoles 
primaires de deux communautés, l’une de l’Abitibi-Té-
miscamingue et l’autre de la Côte-Nord1 (Da Silveira et 
coll., 2015a; Da Silveira et coll., 2015b). L’orientation 
générale de ce projet visait la recherche de solutions à 
des problèmes d’enseignement de l’écriture soulevés 
par les enseignantes. Des équipes en dyade ainsi qu’en 
triade réunissant une chercheuse et une ou deux ensei-
gnantes ont été formées. À travers le dialogue établi 
dans une triade entre une chercheuse spécialiste de la 
didactique de l’écriture et ses partenaires enseignantes 
de cinquième année et de sixième année du primaire, 
un dispositif d’accompagnement a été expérimenté 
dans une école de l’Abitibi-Témiscamingue. Dans cet 
article, nous décrivons brièvement le contexte dans 
lequel a émergé ce dispositif d’accompagnement ainsi 
que le milieu scolaire et les acteurs engagés dans la dé-
marche. Nous présentons ensuite les caractéristiques 
du dispositif, les changements dans les pratiques des 
enseignantes et les retombées au bénéfice des élèves. 
Nous dégageons enfin trois facteurs ayant favorisé le 
succès du dispositif d’accompagnement.  

ÉLÉMENTS DE CONTEXTUALISATION
DE LA DÉMARCHE DE RECHERCHE-ACTION
PARTICIPATIVE2 

Menée en collaboration avec des membres du person-
nel de chacune des écoles des communautés concer-
nées, notre étude visait entre autres à accompagner les 

enseignantes dans l’élaboration et l’expérimentation de 
nouvelles pratiques d’écriture tenant compte du rap-
port à l’écrit des élèves3. En didactique du français, les 
notions de rapport à l’écriture (Barré-De Miniac, 2000, 
2002) puis de rapport à l’écrit (Chartrand et Blaser, 
2008; Blaser, Saussez, Bouhon, 2014) fournissent un 
cadre conceptuel qui permet d’envisager l’enseigne-
ment de l’écriture en prenant appui sur diverses dimen-
sions qui influencent l’apprentissage de celle-ci : les 
sentiments et les valeurs du scripteur concernant l’écri-
ture, ses croyances au sujet du rôle de l’écriture, ses pra-
tiques d’écriture scolaires et extrascolaires (Da Silveira 
et coll., 2015b). Présentées aux enseignantes au début 
de la recherche-action, la notion de rapport à l’écriture 
et, plus spécifiquement, sa dimension affective ont par-
ticulièrement retenu l’attention de deux enseignantes 
travaillant au troisième cycle de l’école primaire ani-
cinape de l’Abitibi-Témiscamingue. Conscientes que 
les activités d’écriture étaient généralement perçues 
comme une corvée par plusieurs de leurs élèves de 
cinquième et de sixième années, ces enseignantes 
ont exprimé l’intention de relever le défi d’en faire des 
activités qui rimeraient avec « plaisir » pour la majorité 
des élèves. Les enseignantes concernées avaient aussi 
l’intuition que si l’intérêt des élèves pour l’écriture aug-
mentait, leur compétence dans ce domaine n’en serait 
que meilleure. La réponse des chercheuses a consisté 
en une offre d’accompagnement de la démarche des 
enseignantes qui ont alors accepté de s’engager dans 
un processus de réflexion sur leurs pratiques d’ensei-
gnement de l’écriture avec la collaboration d’une des 
chercheuses de l’équipe. Ainsi, durant l’année scolaire 
2013-2014, une série de cinq rencontres en triade ont 
eu lieu d’octobre à mai. Compte tenu de la distance 
séparant les enseignantes et la chercheuse, quatre ren-
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contres se sont déroulées en visioconférence alors que 
la dernière a eu lieu à l’école au printemps 2014.

L’établissement où se sont déroulées les activités est 
une école de bande qui compte une centaine d’élèves 
et neuf enseignantes titulaires de classe. Les deux en-
seignantes impliquées dans la recherche-action étaient 
respectivement, en 2013-2014, titulaires des classes 
de cinquième année, qui comptait treize élèves, et de 
sixième année, qui en comptait neuf. Originaires de 
la communauté où se trouve l’école, ces enseignantes 
avaient l’habitude de travailler ensemble. Toutes deux 
avaient recours à plusieurs stratégies pour encadrer 
les activités à chaque phase du processus d’écriture. 
Par exemple, à l’étape de la planification, elles faisaient 
volontiers une tempête d’idées en groupe pour stimu-
ler l’imagination des élèves. Elles fournissaient aussi des 
fiches avec des questions pour encourager les élèves à 
se documenter avant de commencer à écrire. À l’étape 
de la révision-correction, l’une des enseignantes propo-
sait aux élèves de sortir de la classe – seuls ou avec un 
autre élève – pour réviser leur texte en en faisant la re-
lecture à haute voix. En d’autres mots, les enseignantes 
étaient déjà bien outillées pour enseigner l’écriture; 
néanmoins, certaines situations ou attitudes des élèves 
vis-à-vis de l’écriture leur semblaient problématiques. 
Leur participation à la recherche-action leur est appa-
rue comme une bonne occasion d’entreprendre une 
réflexion sur leurs pratiques. 

Basé sur le dialogue et la recherche conjointe de solu-
tions, l’accompagnement a pris la forme d’un processus 
en spirale. À partir de questions posées par les ensei-
gnantes – par exemple, Comment enrichir le lexique 
des élèves? Comment mieux stimuler leur imagination 

au moment de rédiger un texte? –, un échange s’amor-
çait au sujet des pratiques en vigueur et donnait lieu à 
une recherche de solutions basée sur les connaissances 
actuelles en didactique de l’écrit et prenant en considé-
ration le contexte d’enseignement et les outils dispo-
nibles dans l’école. Entre deux rencontres en triade, les 
enseignantes procédaient, dans leur classe respective, 
à des ajustements de leurs pratiques habituelles de 
l’enseignement de l’écriture, voire expérimentaient de 
nouvelles pratiques. Il avait été convenu qu’elles gar-
deraient des traces de leurs activités d’enseignement 
de l’écriture dans un journal de bord. Ainsi, lors de la 
rencontre suivante avec la chercheuse, les enseignantes 
rendaient compte des activités d’écriture réalisées avec 
les élèves en s’appuyant entre autres sur leur journal, 
relatant au fil de leurs interactions aussi bien les aspects 
positifs des expérimentations que les limites de ces der-
nières. S’enclenchait ensuite une nouvelle démarche 
de recherche de solutions visant soit à approfondir la 
même problématique enrichie de questions issues des 
expérimentations récentes, soit à formuler une nou-
velle problématique à partir des préoccupations ou des 
observations des enseignantes. L’établissement de ce 
contexte particulier de recherche a favorisé l’avènement 
de changements dans les pratiques d’enseignement de 
l’écriture des enseignantes. 

CHANGEMENTS DANS LES PRATIQUES
D’ENSEIGNEMENT DE L’ÉCRITURE

Parmi les changements réalisés par les enseignantes 
tout au long du processus de recherche-action, le plus 
considérable a trait à la fréquence et à la variété des 
activités d’écriture proposées aux élèves. Alors que les 
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enseignantes avaient l’habitude de réaliser quatre ou 
cinq gros projets d’écriture dans une année scolaire, 
elles ont saisi l’occasion offerte par la recherche pour 
expérimenter une approche différente : faire écrire plus 
souvent les élèves en leur demandant des textes plutôt 
courts, dans des genres variés. Ainsi, durant l’année sco-
laire 2013-2014, dans la classe de cinquième année, les 
élèves ont réalisé 22 activités d’écriture s’inscrivant dans 
six genres textuels différents; dans la classe de sixième 
année, 16 activités s’inscrivant dans quatre genres ont 
été effectuées. Rapidement, les enseignantes ont ob-
servé que les élèves appréciaient cette manière de tra-
vailler, c’est-à-dire de produire fréquemment des textes 
courts dans des genres variés. Ils se sont montrés moins 
récalcitrants envers cette approche qu’envers la précé-
dente où les enseignantes leur proposaient des projets 
de longue durée. 

Durant l’année scolaire 2014-2015, une réorganisation 
des tâches d’enseignement implantée au troisième 
cycle par l’école a amené les titulaires des classes de cin-
quième et de sixième années, soit les enseignantes par-
ticipant à la recherche, à enseigner, pour l’une, le fran-
çais à tous les élèves et, pour l’autre, les mathématiques. 
Cette situation a permis à l’enseignante de cinquième 
année de continuer à travailler l’écriture avec les élèves 
qu’elle avait eus dans sa classe en 2013-2014 durant 
l’année d’expérimentation de la recherche-action.

Le tableau suivant présente les genres des textes, leur 
nombre et les titres des activités d’écriture réalisées par 
les élèves de la classe de cinquième année au cours de 
l’année 2013-2014. Soulignons que l’enseignante, qui 
avait observé une nette différence dans l’implication de 
ses élèves selon qu’ils étaient interpelés ou non par un 
sujet, a choisi des thèmes qu’elle savait rejoindre l’inté-
rêt des jeunes de sa communauté : par exemple, les sai-

sons, la forêt, les outardes et les fêtes courantes impor-
tantes pour ces jeunes, comme Noël ou l’Halloween.  

Il est intéressant de noter que, durant l’année scolaire 
2014-2015, bien qu’il n’y ait pas eu d’accompagnement 
systématique de l’enseignante par la chercheuse spé-
cialiste de la didactique de l’écriture, l’enseignante a 
continué à enseigner l’écriture selon la même approche 
que l’année précédente, c’est-à-dire en faisant sou-
vent écrire les élèves, dans des genres variés : 20 écrits 
ont été produits durant cette année scolaire dans huit 
genres différents (récit fictif, récit personnel, biographie, 
résumé, poème, lettre d’opinion, article documentaire, 
recette). L’enseignante a beaucoup apprécié suivre les 
mêmes élèves une deuxième année et elle a pu obser-
ver à quel point ses nouvelles pratiques d’enseigne-
ment de l’écriture portaient des fruits. D’abord, elle a 
effectivement réussi à faire rimer écrire avec plaisir, au-
tant pour elle-même que pour les élèves. Ensuite, elle 
s’est rendu compte qu’avec l’entrainement, les élèves 
se mettaient au travail plus facilement, hésitaient moins 
devant la page blanche et produisaient des textes de 
plus en plus longs : « [Les élèves] se sentaient inspirés. 
Je n’avais jamais vu ça. Donc, moi aussi, je me suis amu-
sée avec ça, et c’était pour le plaisir justement. Tu vois, 
il y en a qui ont été fiers. Il y en a qui ont écrit “C’était 
mon travail le plus créatif!” » (extrait de l’entrevue finale 
avec l’enseignante).

Pour documenter les retombées de cet entrainement à 
l’écriture, nous avons comparé les longueurs des textes 
de deux élèves suivies pendant deux ans par l’ensei-
gnante. Aux fins de cette comparaison, l’enseignante a 
sélectionné deux élèves qu’elle jugeait respectivement 
de niveau moyen (élève A) et de niveau fort (élève B) sur 
la base de leurs résultats en français au cours de l’année 
scolaire. La comparaison entre les élèves avait pour but 
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de mettre en évidence la progression remarquable de 
l’élève A qui, en moins de deux ans, a rattrapé l’élève B 
sur le plan de la moyenne de mots rédigés par texte : 
elle est passée, en effet, d’une production de 130 mots 
en moyenne par texte en cinquième année à une pro-
duction de 180 mots en moyenne par texte en sixième 
année, soit une augmentation de 40 %. Par ailleurs, alors 
qu’en cinquième année, le plus long texte de l’élève A 
comptait 210 mots, en sixième année, son plus long 
texte a atteint 470 mots et elle a produit cinq textes de 
plus de 200 mots cette année-là, contre deux seulement 
l’année précédente. Précisons que, la plupart du temps, 
l’enseignante ne donnait pas de consignes quant à la 
longueur maximale des écrits, laissant aux élèves toute 
liberté sur ce plan. Bien qu’il s’agisse d’une comparai-
son de deux élèves seulement, nous établissons un lien 
possible entre les nouvelles pratiques d’enseignement 
de l’écriture adoptées par l’enseignante et l’amélioration 
en écriture de l’élève A. Notons que, dans le cadre de la 
recherche-action, nous n’avons pas observé et analysé 
systématiquement la progression des élèves sur le plan 
des performances en orthographe, en grammaire et en 
syntaxe, car ce n’était pas un objectif de la recherche. Il 
est toutefois intéressant de noter que le décompte des 
erreurs d’orthographe lexicale ou grammaticale dans 
deux textes du même genre produits par l’élève A à un 
an d’intervalle – les récits sur la semaine de relâche des 
printemps 2013 et 2014 – révèle une nette amélioration, 
puisque le nombre d’erreurs commises par l’élève a  
diminué de 50 %.

 
FACTEURS EXPLICATIFS DU SUCCÈS
DE LA DÉMARCHE D’ACCOMPAGNEMENT

Le dispositif s’est avéré profitable autant pour les ensei-
gnantes et les élèves que pour les chercheuses. Trois 
facteurs nous semblent déterminants dans le succès 
de l’accompagnement établi entre les enseignantes et 
l’équipe de recherche. Le premier a trait à l’engagement 
des enseignantes qui, dès le début de la recherche-ac-
tion, ont été disponibles pour participer aux activités 
proposées par les chercheuses et ont manifesté une 
grande ouverture d’esprit en acceptant de remettre en 
question leurs pratiques habituelles d’enseignement de 
l’écriture et d’expérimenter de nouvelles pratiques. Le 
fait que les élèves aient réagi vite et bien à ces nouvelles 
pratiques est un deuxième facteur de réussite, car les 
enseignantes étaient stimulées et encouragées par l’at-
titude positive des élèves et se sont investies encore da-
vantage dans le processus de recherche. Enfin, l’équipe 
de recherche a bénéficié du soutien de deux collabora-
trices du milieu scolaire, une Ainée de la communauté 

ayant eu une longue carrière en enseignement et une 
conseillère pédagogique, qui ont joué un rôle déter-
minant : d’une part, en facilitant les contacts entre les 
chercheuses, la direction de l’école et les enseignantes; 
d’autre part, en s’assurant que l’équipe de recherche ne 
perdait jamais de vue la réalité du contexte d’enseigne-
ment autochtone. Nous profitons de cet article pour 
leur réitérer toute notre gratitude.

NOTES

1 Recherche Exploration de nouvelles pratiques d’enseignement 
pour favoriser le développement de la compétence à écrire d’élèves 
anicinapek et innus du primaire, financée par le FRQSC (2012-2015)

2  Nous référons le lecteur à notre article dans le volume 1 de la Re-
vue de la persévérance et de la réussite scolaires chez les Premiers 
Peuples pour plus d’information concernant la méthodologie.

3 Notre étude regroupait six enseignantes, trois conseillères péda-
gogiques et cinq chercheuses. Les résultats présentés ici portent 
uniquement sur l’accompagnement réalisé dans la communauté de 
l’Abitibi-Témiscamingue. 
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DOSSIER
PERSÉVÉRANCE
SCOLAIRE

Les bourses de la persévérance scolaire ont été créées afin de souligner les efforts, 
l’ardeur, la persévérance et l’implication d’élèves des Premiers Peuples. 

En cette première année, nous avons reçu de nombreuses candidatures de jeunes 
dont les parcours sont tous plus qu’inspirants. Nous sommes touchés de pouvoir 
être témoins de la persévérance et de l’implication de ces élèves, et de pouvoir 
constater l’appui que leur offrent les différents acteurs du milieu de l’éducation qui 
les entourent, enseignants ou professionnels, de même que les parents. 

Nous souhaitons reconnaitre et soutenir ces jeunes des Premiers Peuples qui conti-
nuent d’avancer et d’évoluer malgré les épreuves, et nous tenons à souligner leur 
ténacité exemplaire. 

Alors à toutes et à tous, merci pour votre si belle participation! Sachez que nous 
sommes derrière vous et que nous vous encourageons à poursuivre dans la voie de 
la persévérance scolaire.

L’équipe du Centre des Premières Nations Nikanite de l’UQAC 
et les membres du Comité scientifique

Un immense merci !
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MODÈLE
Julia Chachai, nation attikamek, école Nikanik
« Ces obstacles démontrent ma persévérance et ma
détermination scolaires. J’ai appris à être plus forte
à l’école et à continuer jusqu’à la fin. Ça fait de moi
un modèle pour les élèves plus jeunes de mon école,
c’est ce qui m’a poussée à aller plus loin. »

«
Lucasi Iyaituk, nation inuite, école Iguarsivik
« Lucasi veut aider sa communauté, les plus jeunes et ses pairs…
et c’est ce qui le rend si unique. Il est un modèle positif pour tous
les autres élèves de l’école. C’est un jeune extrêmement inspirant! »

Audrey Morin, coordonnatrice pour Fusion Jeunesse

«
Cindy Petiquay Richer, nation attikamek, centre de formation 
générale des adultes des Rives-du-Saguenay
« Je veux être un modèle pour mes enfants. Je veux leur montrer ma 
détermination et qu’il ne faut jamais abandonner. Chaque jour, j’essaie 
de devenir meilleure et de me surpasser. Je suis à un pouce de réussir 
mon diplôme d’études secondaires et j’ai la motivation pour continuer 
d’aller jusqu’au bout. »

«
Rebecca Tukalak, nation inuite,
école Iguarsivik
« Rebecca demande de l’aide, verbalise 
ses difficultés, se présente à l’école, 
s’engage au sein de son environnement. 
Elle est assurément une source d’inspira-
tion. Sa maturité, sa sensibilité et son sens 
des responsabilités font de Rebecca
un élément essentiel de l’école. »
Audrey Morin, coordonnatrice
pour Fusion Jeunesse

«Liliane Fournier, nation inuite,
école Iguarsivik
« Liliane est une force de la nature. 
Face aux difficultés, elle se met en 
mode solution et se met en action. 
Liliane est un modèle positif de tous 
les instants, avec un brillant avenir! »
Audrey Morin, coordonnatrice
pour Fusion Jeunesse

«

Karen Pien, nation algonquine,
école Amik-Wiche
« Je dirais que ce qui m’a le plus motivée, 
c’est que mes petites sœurs auront un 
modèle sur qui elles prendront exemple. 
Aujourd’hui, je regarde où j’en suis et je me 
sens fière, fière de moi. Le fait de savoir que 
je suis soutenue par ma famille me donne 
encore plus de courage pour avancer et finir 
mon secondaire! »

« Kayla Poucachiche,
nation algonquine,
école Amik-Wiche
« C’est mon orgueil de vouloir réussir 
qui m’aide beaucoup. Mon plus grand 
désir, c’est de voir ma communauté 
augmenter le taux de diplomation,
alors je vais contribuer en espérant 
devenir un modèle pour les futures
générations, et je vais travailler fort 
pour cela. Nous sommes
tous capables. »

«

Romana Poucachiche, nation algonquine,
école Amik-Wiche
« Je n’ai jamais trouvé mon cheminement scolaire 
facile. Je veux obtenir un diplôme de l’école pour 
être un modèle pour ma petite sœur, mais la raison 
la plus importante est que je veux l’obtenir dans 
l’école où ma grand-mère était directrice. » 

« Norman Junior Papatie, nation algonquine,
école Amik-Wiche
« J’ai compris que, malgré les hauts et les bas, je 
dois aller de l’avant. On ne peut pas rester sur place, 
ça ne mène nulle part. Je veux être une idole pour 
les jeunes de ma communauté, je veux aussi leur 
montrer le monde extérieur. » 

«
Allisson Cheezo, nation algonquine, école Amik-Wiche 
« Je suis très motivée à terminer mes études secondaires. Pour les 
jeunes derrière moi, j’aimerais être un modèle, j’aimerais leur montrer 
que tout est possible. Même lorsqu’il y a des difficultés, c’est possible 
d’aller chercher ce que nous voulons être à l’avenir et d’avoir une 
belle vie. »

«

LUCASI IYAITUK
Nation inuite
École Iguarsivik
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PATRICIA DANN
Enseignante et
coordonnatrice (IB)

Michel Byron, nation innue,
école Manikanetish 
« Peu de gens étaient au courant de mon état 
de santé (épilepsie). J’ai dû m’ouvrir à mes 
amis et à mes enseignants pour expliquer 
mes absences. J’ai été touché par le soutien 
que j’ai reçu. J’ai ainsi pu rattraper mon 
retard et ça m’a permis de resserrer
des liens d’amitié. »  

«
Daphné Rock, nation innue,
école des adultes Chemin du Roy
« Tout était détruit autour de moi, rien ne me tentait. Deux ans 
après [mon diagnostic du cancer du pancréas], j’ai décidé
de me reprendre en main et de me réinscrire à l’école. » 

«
Alain Wabanonik,
nation algonquine,
école Amik-Wiche
« Lorsque je fais face à des difficultés,
je continue d’avancer et je ne compte
pas baisser les bras si facilement.
J’y arrive quand j’ai le soutien
de mes proches, de mes amis
et de mes enseignants. »

«

Katherine Ottawa-Néquado,
nation attikamek, école Chavigny
« C’est sûr que ma motivation avait beaucoup 
diminué, mais le sentiment de vouloir réussir 
était quand même présent. Alors j’ai continué 
à faire des efforts. Encore aujourd’hui, je vois 
que la persévérance en vaut la peine. Je me 
suis beaucoup améliorée et j’en suis fière. »

«
Daphnée Petiquay-Wabamoose, nation attikamek,
école forestière de La Tuque
« Je me donne à fond, jusqu’à la fin, sans lâcher. Malgré les difficultés, j’ai toujours su comment 
les surmonter et maintenir ma motivation. Peu importe ce qui arrive, j’ai compris qu’il ne faut rien 
laisser tomber. Il faut faire des efforts et faire ce qu’il faut pour avancer dans la vie.
La persévérance en vaut la peine. » 

«

Keanna Goodleaf, nation mohawk,
école Howard S. Billings 
« J’ai néanmoins accompli mon objectif
durant toutes ces années sans savoir
que j’avais ce problème [problème de lecture] 
en travaillant dur et allant à chaque séance
de tutorat proposée. »

«
KEANNA GOODLEAF

Nation mohawk
École Howard S. Billings



VOLONTÉ

Vicky Penosway, nation algonquine,
école Amik-Wiche
« Je me dis souvent que ce n’est pas le 
temps d’échouer alors que je suis si près 
du but. Je crois être capable de réussir, 
car ma motivation est là. »

William Branconnier, nation innue,
école Kassinu Mamu
« Aujourd’hui, je suis fier de moi, je suis finis-
sant et je suis conscient que de nombreux 
défis m’attendent au collégial, mais je suis 
confiant, persévérant et surtout je sais que
je peux demander de l’aide au besoin.
J’ai fait beaucoup de chemin depuis
la 1re secondaire. » 

«

Jérémy Gill Verreault, nation innue, école Kassinu Mamu 
« J’ai décidé de me reprendre en main. J’ai arrêté de jouer aux jeux 
vidéos pour concentrer mon temps à l’école et aux sports, ce qui m’a 
été très bénéfique. Je me démarque au cinéma par mon imagination 
débordante, tout en étant capable de rester sérieux quand il le faut. » 

«
Maïna Vassillou-Allard, nation innue,
polyvalente de l’Érablière
« Je tenais absolument à réussir cette matière donc lors
de plusieurs midis, à l’école, je suis allée aux récupérations 
et j’avais un professeur privé la fin de semaine. »

«
Andrew Manisishish, nation innue,
école Teueikan
« Ma mère est ma source d’inspiration. 
Elle m’a toujours encouragé à finir mon 
secondaire, même si je n’étais pas 
motivé. Elle me disait toujours : « Tu vas 
être fier de toi après! » Ma motivation m’a 
fait accomplir plein de belles choses. » 

«

Mélodie Bernard,
nation mohawk,
école Liberté-Jeunesse
« Je travaille dur et les éducatrices m’aident 
à mettre des moyens en place pour m’aider 
à persévérer, à me motiver et à me calmer 
quand je m’énerve. »

«
Brian Audla-Tooktoo, nation crie,
Golden Valley School
« Je suis déterminé. Je fais d’abord
le travail par moi-même. Si je rencontre 
un problème, je demande à un pair
et s’il ne sait pas trop, je demande
de l’aide à un professeur. »

« «

Marie-Soleil Mapachee,
nation algonquine, polyvalente la Forêt 
« Quand je suis dans des phases d’examen,
je me motive avec mes amies et j’essaie
de penser à une journée à la fois. »

«

WILLIAM BRANCONNIER
Nation innue
École Kassinu Mamu

JÉRÔME LACHANCE
Enseignant de

mathématiques
et de sciences
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ROBIDOUX-DAIGNEAULT
Enseignante de français

Dominique Papatie, nation algonquine,
école Amik-Wiche 
« Aujourd’hui, je suis en 4e secondaire et je ne veux 
toujours pas lâcher l’école. Je veux un bon avenir 
pour moi, je ne lâcherai pas. Ma motivation me vient 
en tête en pensant à l’école. »

Damiana Mestokosho-Napess, nation innue,
école Teueikan
« Ma motivation a été de me prouver, à moi-même, que 
je pouvais réussir et, surtout, finir mon secondaire. C’est 
un objectif que je me suis donné. Ma famille a été là pour 
m’encourager dans les moments où j’ai voulu tout lâcher. » 

«
Alyssa Jérôme, nation innue,
école Manikoutai
« Je sais ce qui peut m’arriver si je laisse tom-
ber l’école et ça me donne de bonnes raisons 
pour rester sur les bancs d’école et réaliser 
mes buts et mes rêves. » 

«
Daren Germain, nation innue,
école Kassinu Mamu
« Je participe aux sorties en territoire pour 
apprendre la culture et pratiquer la culture
de mes ancêtres. » 

«
Coralie Robertson, nation innue,
cité étudiante de Roberval
« Je suis une personne déterminée à 
obtenir mon diplôme pour pouvoir réaliser 
mes rêves. Je me dis que, si je veux qu’ils 
se réalisent, je dois mettre les efforts 
nécessaires pour y parvenir et c’est
ce qui me motive à persévérer. »

«Liliane Fournier, nation inuite,
école Iguarsivik
« Liliane est une force de la nature. 
Face aux difficultés, elle se met en 
mode solution et se met en action. 
Liliane est un modèle positif de tous 
les instants, avec un brillant avenir! »
Audrey Morin, coordonnatrice
pour Fusion Jeunesse

«

Benoît Beauchamp,
nation mohawk,
école secondaire d’Oka 
« Je suis fier des efforts que j’ai 
effectués. Ma motivation a commencé 
lorsque j’ai su ce que je voulais faire 
plus tard. Cela m’a permis de croire en 
moi et d’avoir de meilleurs résultats. »

«
Kosis Petiquay-Quoquochi,
nation attikamek,
école forestière de La Tuque 
« Je ne me décourage pas, je veux 
atteindre mon but, donc je fonce. » 

«
« Nikki Wabanonik Pénosway,

nation algonquine, école Amik-Wiche
« Oui, ça m’est arrivé d’avoir le gout de tout abandonner, 
mais je trouve souvent des solutions. Il y a beaucoup de 
raisons pour lesquelles je suis toujours assise derrière un 
pupitre, c’est parce que j’ai des rêves et des buts dans la 
vie que je compte réaliser et je pense que c’est ce qui me 
motive le plus! »

«

Mélina-Jane Anichinapéo, nation algonquine,
polyvalente le Carrefour  
« Ma motivation me vient lorsque je vois mes bonnes 
notes, quand je pense à mon diplôme ou à mes voyages 
de fin d’année pour récompenser mon année scolaire. »

«
Gabrielle Beauchamp,
nation mohawk,
école secondaire d’Oka
« Ce qui me motive le plus, c’est mon futur 
emploi de technicienne de laboratoire. Pour 
ce travail, je donne mon 110 % à l’école, ce 
que je ne faisais pas avant, puisque je n’avais 
pas ce magnifique projet. »

«
JULIA CHACHAI

Nation attikamek
École Nikanik
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HÉLÈNE CARON
Enseignante

Sabrina Aylestock,
nation innue, école Manikoutai 
« Ma réussite scolaire rime avec le mot implication.
Je me démarque lors des réunions, exprime mes idées 
librement et fais preuve de détermination et
de leadership. C’est ma dernière année au
secondaire, il faut bien en profiter! » 

«
Noah Kilupa Eliyassialuk,
nation inuite, école Iguarsivik
« Noah est revenu à l’école en 
force en démontrant son désir 
constant de faire la différence
dans son milieu. Son implication
se veut croissante et de plus en
plus engagée, ce qui est
extrêmement inspirant! »
Audrey Morin,
coordonnatrice
pour Fusion Jeunesse
 

«
Shanon Germain, nation innue,
polyvalente des Quatre-Vents 
« Ma motivation s’est manifestée lorsque
j’ai décidé de m’inscrire à un programme
en ne connaissant personne qui allait à cette 
école et en étant le seul Autochtone de ma 
cohorte. Je trouvais cela important de faire 
partie d’un comité, car ça me permet d’être 
dans les coulisses, d’être au courant et de 
participer aux nombreuses activités. »

«

Debbie Mapachee,
nation algonquine,
polyvalente la Forêt
« Je fais ma dernière année du secondaire. 
Ce fut une étape importante et remarquable 
à mes yeux. Je suis motivée plus que jamais 
à poursuivre mes études. Je me distingue par 
mon leadership et mon implication. »

«
June Moar, nation attikamek,
Institut secondaire Keranna
« Cette élève se démarque, entre autres, par son ouverture et sa curiosité intellectuelle. 
Tous les autres enseignants témoignent aussi de son implication, de son autonomie
et de son respect face aux autres élèves. » 
Mélissa Paré, enseignante en univers social à l’Institut secondaire Keranna

«

Britney Commonda, nation algonquine, 
D’Arcy McGee High School 
« Je suis certaine qu’elle jouera un rôle 
important dans sa communauté dans un 
avenir rapproché. Ce n’est pas une lâcheuse 
et elle est très déterminée et motivée à réussir 
ses études. Britney est très impliquée dans la 
sensibilisation aux questions autochtones à 
l’école et dans sa communauté. »
Jennifer Piercey, coordinatrice
de la réussite autochtone
 

«
KAREN PIEN

Nation algonquine
École Amik-Wiche
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LISTE DES 6 GAGNANTS (EN ORDRE ALPHABÉTIQUE DE PRÉNOMS) ET DES 7 FINALISTES 
BOURSES DE LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE CHEZ LES PREMIERS PEUPLES

JULIA CHACHAI (NATION ATTIKAMEK) 
FINALISTES CINDY PETIQUAY RICHER ET ANNIE MIKIS DUBÉ DUBORD

KAREN PIEN (NATION ALGONQUINE) 
FINALISTES CAMERON RANKIN ET GREGORY WAWATIE

KAYLA OTTER-MOWATT (NATION CRIE)

KEANNA GOODLEAF (NATION MOHAWK) 
FINALISTE GABRIELLE BEAUCHAMP

LUCASI IYAITUK (NATION INUITE) 
FINALISTE LILIANE FOURNIER

WILLIAM BRANCONNIER (NATION INNUE) 
FINALISTE CORALIE ROBERTSON

LISTE DES 46 PARTICIPANTS (EN ORDRE ALPHABÉTIQUE DE PRÉNOMS)
BOURSES DE LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE CHEZ LES PREMIERS PEUPLES

Alain Wabanonik (nation algonquine)
Allison Cheezo (nation algonquine)

Alyssa Jérôme (nation innue)
Andrew Manisishish (nation innue)

Annie Mikis Dubé-Dubord (nation attikamek)
Benoit Beauchamp (nation mohawk)

Brian Audla-Tooktoo (nation crie)
Britney Commonda (nation algonquine)

Byron Michel (nation innue)
Cameron Rankin (nation algonquine)

Cindy Petiquay Richer (nation attikamek)
Coralie Robertson (nation innue)

Damiana Mestokosho-Napess (nation innue)
Daphné Rock (nation innue)

Daphnée Petiquay-Wabamoose (nation attikamek)
Daren Germain (nation innue)

Debbie Mapachee (nation algonquine)
Dominique Papatie (nation algonquine)
Gabrielle Beauchamp (nation mohawk)
Gregory Wawatie (nation algonquine)

Jean-Pierre Jonally-Rhanda (nation attikamek)
Jérémy Gill Verreault (nation innue)

Julia Chachai (nation attikamek)

June Moar (nation attikamek)
Karen Pien (nation algonquine)

Katherine Ottawa-Néquado (nation attikamek) 
Kayla Otter-Mowatt (nation crie)

Kayla Poucachiche (nation algonquine)
Keanna Goodleaf (nation mohawk)

Kosis Petiquay-Quoquochi (nation attikamek)
Liliane Fournier (nation inuite)
Lucasi Iyaituk (nation inuite)

Maïna Vassiliou-Allard (nation innue)
Marie-Soleil Mapachee (nation algonquine)

Mélina-Jane Anichinapéo (nation algonquine)
Mélodie Bernard (nation mohawk)

Nikki Wabanonik Pénosway (nation algonquine)
Noah Kilupa Eliyassialuk (nation inuite)

Norman Junior Papatie (nation algonquine)
Rebecca Tukalak (nation inuite)

Romana Poucachiche (nation algonquine)
Sabrina Aylestock (nation innue)
Shanon Germain (nation innue)

Shawerim Coocoo Weizineau (nation attikamek)
Vicky Penosway (nation algonquine)
William Branconnier (nation innue)
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Dans le cadre de ce reportage, nous avons eu le pri-
vilège de nous entretenir avec les instigateurs d’un 
projet éducatif implanté depuis plus de dix ans à 
l’école secondaire Amik-Wiche de Lac-Simon. Née 
de la rencontre entre l’école et la communauté, l’ap-
proche pédagogique École en santé rayonne tant 
sur les plans socioéducatif que scientifique, par l’ex-
pertise reconnue des intervenants impliqués, par 
son modèle transférable et, surtout, par ses bienfaits 
sur les élèves. Sous forme d’entrevue, le présent 
article relate les témoignages de deux acteurs im-
portants dans la mise en œuvre de cette approche. 
Il s’agit de messieurs Jasmin Cossette, coordonna-
teur de la réussite éducative, et Alexandre Brunet-
Brault, enseignant en univers social et membre du 
Comité École en santé de l’école secondaire Amik-
Wiche. Une courte mise en contexte est suivie d’une 
présentation des principaux objectifs du projet qui 
laisse place au récit de pratique des intervenants 
interrogés. La conclusion permet enfin d’entre-
voir les perspectives liées à l’approche pédago-
gique implantée à l’école secondaire Amik-Wiche, 
en partenariat avec la communauté de Lac-Simon. 
 
 
Pour débuter, pouvez-vous nous parler du contexte 
d’émergence de ce projet? Quels intervenants 
étaient impliqués au départ?
 
Il y a 10 ans, j’étais [Jasmin Cossette] coordonnateur 
des services éducatifs complémentaires et de l’ap-
proche orientante. Lors d’une rencontre provinciale, 
j’ai découvert l’approche École en santé et j’ai tout 
de suite vu les possibilités d’application d’une telle 
approche au sein de notre communauté éducative. 

À partir de là, l’enseignant d’éducation physique et 
à la santé ainsi que deux autres enseignants inter-
pelés par la santé globale ont été sollicités, ce qui, 
avec moi-même, a constitué le premier Comité 
École en santé de notre établissement scolaire. 
 
Quels étaient à ce moment les problèmes rencon-
trés dans votre milieu socioéducatif?
 
Dans notre école, nous avions déjà fait le constat 
qu’il fallait agir, et ce, dans l’intérêt des élèves, 
pour leur santé tant physique que mentale. En 
effet, depuis plus de dix ans, nous remarquions 
une passivité des jeunes auxquels peu d’activités 
physiques étaient offertes. La majorité d’entre eux 
avaient également une alimentation déficiente. 
Ces deux constats ont été les déclencheurs de 
notre réflexion. Selon la logique, nous sommes 
d’avis que si nous travaillons avec des jeunes qui 
sont bien dans leur tête comme dans leur corps 
et si nous sommes capables de les projeter dans 
l’avenir, de donner un sens à leur éducation, nous 
détenons une formule gagnante pour soutenir la 
persévérance et la réussite scolaires au quotidien. 
 
Conscients que la problématique s’élevait au-delà 
de l’activité physique et de l’alimentation, nous sa-
vions qu’il nous fallait d’abord agir pour outiller les 
élèves relativement à ceux-ci. Ainsi, dès la deuxième 
année, nous avons bénéficié de la collaboration du 
Centre de santé de la communauté par le biais de 
l’expertise d’une nutritionniste qui s’est ajoutée au 
Comité. Rapidement, le projet s’est concrétisé dans 
une approche holistique visant une multitude de 
facteurs de développement des élèves.

LES BIENFAITS DE L’APPROCHE ÉCOLE EN SANTÉ 
DE LAC-SIMON SUR LA RÉUSSITE ÉDUCATIVE 
ET LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE DES ÉLÈVES

REPORTAGE

Patricia-Anne Blanchet                                                                                                              
Centre des Premières Nations Nikanite, UQAC
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C’est un projet collectif qui rallie tout le monde dans l’objectif commun d’accompagner 
les jeunes à développer des savoir-être et des savoir-faire visant leur santé globale. 
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Par quels moyens le projet s’est-il enraciné dans les 
pratiques des enseignants et dans la vie scolaire 
en général? 

Il faut mentionner que, sans que nous prétendions 
réinventer la roue, il s’est avéré primordial pour 
nous de prendre appui sur les actions positives déjà 
implantées dans l’école. Nous les avons d’abord 
cernées puis réinvesties afin de les intégrer dans une 
approche plus globale qui, selon une vision d’inté-
gration, sollicite la collaboration de toute l’école, en 
synergie avec la communauté. 

Dès le départ, l’approche a été dument explicitée à 
l’équipe-école afin de favoriser l’adhésion de l’en-
semble du personnel, dont tous les membres ont 
été et sont encore consultés cycliquement pour le 
développement et l’évaluation du programme. Pour 
ce faire, plusieurs chantiers de travail sont proposés 
et des formations continues ciblées sont offertes. Ain-
si, tous connaissent l’approche École en santé et ses 
principaux axes. C’est un projet collectif qui rallie tout 
le monde dans l’objectif commun d’accompagner les 
jeunes à développer des savoir-être et des savoir-
faire visant leur santé globale. 

Qu’est-ce qui caractérise la démarche éducative de 
l’approche École en santé?

L’approche École en santé a comme objectifs princi-
paux la prévention et la promotion de saines habi-
tudes de vie. En effet, nous sommes d’avis qu’il ne faut 
pas attendre que des problèmes surgissent pour agir, 
qu’il faut travailler en amont et à long terme pour ob-
tenir des résultats durables. Inséré dans une planifica-
tion stratégique triennale, un plan de réussite annuel 
est élaboré par le Comité École en santé, en concer-
tation avec l’équipe-école et la communauté. Cette 
stratégie favorise la pratique réflexive et permet des 
ajustements annuels palliant les faiblesses décelées 

et arrimées aux problèmes rencontrés. Évidemment, 
toutes les actions prises visent la réussite éducative 
et la persévérance scolaire. En guise d’exemple, 
la promotion d’habitudes de vie telles que le som-
meil réparateur, l’exercice quotidien et l’alimentation 
équilibrée sont des pratiques efficaces présentes 
dans notre école.

Quelles stratégies favorisent la pérennité de l’ap-
proche École en santé?

Afin d’être en mesure de réévaluer les actions mises 
en place à l’école Amik-Wiche, de les améliorer et, 
surtout, de les arrimer aux besoins des élèves, nous 
fonctionnons selon un plan de révision annuel. 
Chaque début d’année scolaire, un plan d’action est 
présenté à l’équipe-école pour que tous les interve-
nants concernés soient informés des changements 
apportés et des orientations privilégiées. Ces stra-
tégies permettent une économie d’énergie, tout en 
nous évitant de morceler les interventions.

Notez-vous certains changements dans les habitudes 
de vie des élèves?

Au fil du cursus scolaire, nous notons une nette aug-
mentation de la participation des élèves aux activités 
offertes dans le cadre de l’approche École en santé. 
Leur implication semble ainsi progressive et influen-
cée par un engouement collectif. Nous remarquons à 
cet égard que les plus vieux inspirent les plus jeunes 
à participer. Chose certaine, sans qu’ils connaissent 
nécessairement les rouages du programme, les 
élèves reconnaissent et apprécient les activités dé-
coulant de l’approche École en santé.

Vous parliez de prévention en amont, des mesures 
sont-elles établies dès le primaire pour amorcer 
l’éducation aux saines habitudes de vie?

Justement, mon mandat de travail [Jasmin Cossette] 
s’étend également à l’école primaire Amikobi où l’ap-
proche est présentement développée afin de sensi-
biliser et d’informer les élèves dès le primaire. À cet 
ordre d’enseignement, l’approche se centre surtout 
sur l’alimentation et l’activité physique. Ainsi, depuis 
quatre ans, le Comité Saines habitudes de vie (SHV) 
est implanté au primaire dans la communauté de 
Lac-Simon. Notre hypothèse est que si les élèves sont 

Nous travaillons 
toujours sur ce qui 

est tangible.
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déjà outillés au primaire, ils seront davantage incités 
à participer aux activités proposées dans le cadre de 
l’approche École en santé lorsqu’ils feront leur entrée 
au secondaire. Nous prévoyons donc un changement 
positif dans les prochaines années.

Quelles retombées positives ont pu être observées 
depuis l’instauration de l’approche École en santé à 
l’école secondaire Amik-Wiche?

Les conséquences de nos actions sont palpables à 
l’école secondaire. Toutefois, lorsque les élèves ter-
minent leur parcours, il apparait qu’ils transfèrent 
encore peu leurs acquis. Néanmoins, même si les 
résultats à cet égard sont encore insuffisants, nous 
sommes assurés qu’à leur sortie de l’école secon-
daire, les élèves sont dument informés. Nous pouvons 
envisager que les années à venir vont permettre une 
amélioration et la prévention en jeune âge est pour 
nous une voie vers la réussite. Toutefois, l’influence 
du milieu demeure très forte. Après le passage des 
jeunes au secondaire, nous les perdons de vue, nous 
n’avons plus d’emprise sur eux. Pour le moins, nous 
prévoyons à long terme des avancées exponen-
tielles. En effet, ces élèves devenus parents pourront 
transmettre à leur tour ces saines habitudes de vie à 
leurs enfants. Il ne faut pas espérer tout changer dans 
le court terme, car c’est impossible. Nous croyons à 
un futur meilleur. L’approche École en santé est un 
projet de longue haleine dont les bienfaits se feront 
ressentir pendant longtemps.

Quels sont les facteurs clés de l’approche École en 
santé implantée dans votre école?

L’approche École en santé en vigueur dans notre 
école agit prioritairement en prévention et en promo-
tion relativement à six facteurs clés, lesquels s’opé-
rationnalisent selon quatre niveaux d’action. Cette 
typologie découle des observations effectuées dans 
le milieu éducatif ainsi que de la consultation de do-
cuments officiels (voir références), sur lesquels nous 
prenons théoriquement appui. Au travers des fac-
teurs clés abordés et par les intervenants désignés, 
certaines traditions autochtones sont également visi-
tées afin d’inscrire les activités au sein des particulari-
tés culturelles des élèves de notre communauté. 

Les six facteurs clés identifiés sont l’estime de soi, la 
compétence sociale, les habitudes de vie (alimenta-

tion, activité physique, sommeil, etc.), les comporte-
ments sains et sécuritaires, les environnements favo-
rables et les services préventifs. Dans une recherche 
d’équilibre, les six facteurs clés sont investis dans 
quatre niveaux d’action : l’élève, l’école, la famille et 
la communauté. L’objectif est avant tout de prévenir 
et de sensibiliser les élèves de manière positive, et 
non pas d’intervenir lorsque le problème est déjà là. 

En résumé, à l’intérieur de notre plan de réussite an-
nuel, lequel est inséré dans une planification straté-
gique triennale, chaque action posée en prévention 
ou en promotion cerne un ou plusieurs facteurs clés 
qui agissent à un ou plusieurs niveaux d’action. Afin 
d’assurer un équilibre, nous fonctionnons à l’aide 
d’un tableau qui indique, pour chaque action posée, 
les facteurs et les niveaux ciblés. Ainsi, au-delà de 
l’élève et de l’école, certaines activités s’adressent 
prioritairement à la famille et à la communauté. Nous 
travaillons toujours sur ce qui est tangible.

L’approche École en santé en vigueur 
dans notre école agit prioritairement 
en prévention et en promotion relati-
vement à six facteurs clés, lesquels 
s’opérationnalisent selon quatre ni-
veaux d’action. Cette typologie dé-
coule des observations effectuées 
dans le milieu éducatif ainsi que de 
la consultation de documents officiels 
(voir références), sur lesquels nous 
prenons théoriquement appui. Au tra-
vers des facteurs clés abordés et par 
les intervenants désignés, certaines 
traditions autochtones sont également 
visitées afin d’inscrire les activités au 
sein des particularités culturelles des 
élèves de notre communauté. 
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Ces activités sont-elles proposées dans le cadre des 
cours ou sont-elles plutôt parascolaires?

Nous tendons de plus en plus à intégrer l’approche 
École en santé à l’intérieur des classes, à travers des 
situations d’apprentissage et d’évaluation (SAE). 
Nous demandons ainsi la participation et la colla-
boration active des enseignants, toutes disciplines 
confondues. Pour ce faire, nous leur suggérons des 
thématiques ou des aspects à travailler selon les 
orientations ciblées qu’ils peuvent intégrer à leurs 
contenus d’enseignement. Nous les invitons égale-
ment à trouver ou même à développer du matériel 
didactique et des SAE au sujet des facteurs clés abor-
dés. Beaucoup de matériel didactique original est 
ainsi développé. À travers cela, nous avons ce que 

nous appelons des « activités de masse » ponctuelles 
qui rassemblent toute l’école : par exemple, des acti-
vités de course dans la communauté ou d’athlétisme 
sont proposées à tous les élèves. Ces activités sont 
rassembleuses et elles valorisent les saines habitudes 
de vie. L’approche École en santé agit donc à l’inté-
rieur comme à l’extérieur de la classe. Des activités 
parascolaires sont également offertes en dehors des 
heures d’école. 

À la suite de la révision annuelle de notre plan de 
réussite, nous tendons désormais à offrir autre chose 
que le sport afin de répondre aux besoins des élèves. 

En effet, nous remarquons en ce moment que les gar-
çons sont moins impliqués que les filles. Nous cher-
chons donc à développer des activités qui peuvent 
mobiliser le plus grand nombre de garçons possible, 
ce qui ne passe pas nécessairement par l’activité phy-
sique : par exemple, des activités liées à la culture, à 
la science ou à l’art sont en cours de développement 
afin d’élargir notre spectre d’actions. 

Dans l’implantation du projet École en santé, quels 
moyens ont été mis en place pour soutenir la réus-
site et la persévérance scolaires des élèves?

En dix ans, le nombre d’heures d’activités physiques 
offertes aux élèves par semaine est passé de 0 à 
20 heures. Cela donne un bon exemple des efforts 
déployés pour accrocher les jeunes. Sans pouvoir 
fournir de données empiriques sur le décrochage 
scolaire, nous savons que dans l’école, tout comme 
à l’extérieur de l’école, énormément d’actions sont 
mises en place pour motiver les jeunes et les inci-
ter à terminer leur formation au secondaire. Pour ce 
faire, nous offrons des activités ciblées selon les inté-
rêts des élèves afin de créer une cohésion, un sen-
timent d’appartenance au sein de petits groupes  : 
par exemple, le projet Amik-Wiche en forme offre 
aux élèves des séances d’entrainement en salle en 
semaine après l’école. 

En 2008, nous avions sondé les élèves par rapport à leur 
environnement socioéducatif. Les résultats démon-
traient que les élèves n’entretenaient pas de sentiment 
d’appartenance vis-à-vis de l’école et qu’ils étaient 
démotivés. Ces constats nous ont permis de proposer, 
de concert avec les élèves, des moyens concrets pour 
remédier à la situation. Une réévaluation en 2012 nous 
a permis de noter une amélioration dans les réponses 
des élèves qui se sentaient plus impliqués dans leur 
école. Les choix d’actions sont tributaires des besoins 
et des intérêts des élèves. Pour ce faire, les principaux 
acteurs concernés sont toujours consultés.

Nous prévoyons à 
long terme

des avancées
exponentielles.

Les six facteurs clés identifiés sont 
l’estime de soi, la compétence sociale, 
les habitudes de vie (alimentation, ac-
tivité physique, sommeil, etc.), les com-
portements sains et sécuritaires, les 
environnements favorables et les ser-
vices préventifs. Dans une recherche 
d’équilibre, les six facteurs clés sont 
investis dans quatre niveaux d’action : 
l’élève, l’école, la famille et la commu-
nauté. L’objectif est avant tout de pré-
venir et de sensibiliser les élèves de 
manière positive, et non pas d’interve-
nir lorsque le problème est déjà là. 
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En guise de conclusion, pourriez-vous nous parler 
de la transférabilité et des perspectives futures de 
l’approche École en santé?

Nous avons eu l’initiative d’informer le Conseil en 
Éducation des Premières Nations (CEPN), qui re-
groupe 22 communautés, des avancées éducatives 
observées dans notre école. Nous savons que cette 
approche a un impact positif sur nos élèves et nous 
sommes convaincus que son exportation serait bé-
néfique aux autres communautés. En ce sens, nous 
avons déjà présenté le projet à d’autres communau-
tés. Nous sommes également disposés à les accom-
pagner dans l’implantation de l’approche, d’où l’éla-
boration d’un modèle transférable. Finalement, nous 
continuons à questionner nos pratiques dans le but 
de raffiner notre approche. 

Merci beaucoup, Messieurs, pour vos témoignages 
éloquents. La rigueur et la passion avec lesquelles 
est appliquée l’approche École en santé à l’école se-
condaire Amik-Wiche de Lac-Simon transparaissent 
dans vos propos. Nous y ressentons également la 
convivialité, les valeurs d’entraide et l’ouverture qui 
font la renommée de votre école et de votre com-
munauté. Par-dessus tout, vous véhiculez bien ce 
désir d’être à l’écoute des élèves, dans le souci réel 
de soutenir leur persévérance scolaire et de les ac-
compagner vers leur réussite éducative, ce qui est 
tout à votre honneur. 
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L’INTÉGRATION DES SERVICES PSYCHOSOCIAUX
AU SOUTIEN PÉDAGOGIQUE COMME OUTIL DE
PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE CHEZ LES PREMIÈRES
NATIONS : LA PRATIQUE DE L’INSTITUTION KIUNA

MISE EN CONTEXTE 

Inaugurée en 2011, l’institution Kiuna est un nou-
veau centre d’études collégiales réalisé par les Pre-
mières Nations et situé dans la communauté abé-
naquise d’Odanak. L’institution Kiuna est destinée 
aux apprenants autochtones, mais elle est ouverte 
à tous. L’approche autochtone est privilégiée dans 
tous ses domaines d’intervention. Reconnue par le 
ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supé-
rieur (MEES), l’institution Kiuna est sous la responsa-
bilité du Conseil en éducation des Premières Nations 
(CEPN), qui travaille en étroite collaboration avec le 
Collège Dawson et le Cégep de l’Abitibi-Témisca-
mingue pour sanctionner ses programmes d’études. 

L’institution Kiuna poursuit plusieurs objectifs dont 
ceux-ci :

1) offrir une éducation de qualité dans un environne-
ment qui met en valeur la culture et les traditions des 
Premières Nations;

2) accroitre l’accès aux études postsecondaires ainsi 
que la réussite et le taux d’obtention d’un diplôme 
chez les jeunes et les adultes qui s’y inscrivent;

3) faire un pas de plus vers l’autonomie des établis-
sements d’enseignement des Premières Nations 
(CEPN, 2010).

L’institution Kiuna offre une formation collégiale de 
qualité qui met en valeur la culture et les traditions 
autochtones, dans un milieu de vie bilingue et com-

plètement adapté à sa clientèle. Grâce à son pro-
gramme phare, Sciences humaines – Premières Na-
tions (300.B0), ses étudiants sont initiés aux différentes 
disciplines au moyen de perspectives et de contenus 
culturellement appropriés, qui les préparent adéqua-
tement à entreprendre des études universitaires. 

De plus, le projet éducatif de l’institution Kiuna re-
pose sur trois grandes orientations :

1) former des leadeurs qui contribueront au dévelop-
pement social et économique de leur communauté; 

2) valoriser la culture, l’identité et les valeurs des Pre-
mières Nations;

3) améliorer l’accès, la persévérance et la réussite des 
étudiants autochtones dans le contexte des études 
postsecondaires (CEPN, 2010). 

En 2015, l’institution Kiuna était fréquentée par près 
de 70 étudiants autochtones provenant principale-
ment des communautés des Premières Nations du 
Québec (90 %). Certains d’entre eux sont des parents 
qui concilient présentement famille et études. Ces 
étudiants arrivent généralement avec le désir de se 
doter des outils nécessaires leur permettant de se 
bâtir un avenir meilleur et avec une grande détermi-
nation à réussir malgré les embuches. 

La prévalence des problèmes de nature psycho-
sociale chez les individus des Premières Nations 
n’est plus à démontrer (CGIPN, 2012), malgré le fait 
que des données statistiques plus récentes nous 
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manquent. Les intervenants de terrain témoignent 
tout de même, depuis des années, de la présence 
de vulnérabilités importantes chez les individus des 
Premières Nations. Les étudiants de l’institution Kiu-
na n’échappent pas à cette réalité. Ainsi, plusieurs 
étudiants commencent leur parcours collégial avec 
des défis de nature psychosociale qui, sans sou-
tien spécialisé et approprié, deviendraient un frein 
important pour leur épanouissement sur les plans 
scolaire et personnel.  

Afin d’accompagner ses étudiants vers leur réussite 
scolaire, l’institution Kiuna a mis sur pied une variété 
de services aux étudiants, dont le service de consul-
tation psychosociale qui œuvre en étroite collabora-
tion avec les services de soutien pédagogique. Nous 
ferons ici un survol de la pratique de l’institution 
Kiuna en ce qui concerne le développement des ser-
vices psychosociaux intégrés comme un levier à la 
persévérance scolaire. 

Nous nous concentrerons sur sa spécificité en ce qui 
concerne l’intégration des services de consultation 
psychosociale à la dimension pédagogique afin de 
favoriser la persévérance scolaire chez les étudiants.

RÉCIT DE PRATIQUE 

Le secteur actuel de consultation psychosociale de 
l’institution Kiuna a été développé il y a trois ans. Il 
s’agit donc d’un jeune service qui est en constant dé-
veloppement afin d’offrir un cadre professionnel et 
adapté aux étudiants. Étant donné les situations pro-
blématiques auxquelles ces étudiants sont confron-
tés, le besoin d’un secteur d’intervention psychoso-
ciale efficace s’est fait sentir dès le début.

L’objectif principal est de faciliter la diplomation des 
étudiants en leur offrant le soutien psychosocial dont 
ils ont besoin. Pour ce faire, toutes les interventions 

liées aux services du secteur visent à faciliter la dis-
ponibilité aux apprentissages des étudiants en abor-
dant ce qui l’entrave. En effet, quand un étudiant est 
préoccupé par des enjeux personnels, cette disponi-
bilité chute considérablement. Les espaces cognitifs 
et affectifs nécessaires à l’acquisition de nouvelles 
connaissances sont monopolisés par ces préoccu-
pations. En ce sens, l’intervenant psychosocial joue 
un rôle crucial dans la rétention des étudiants qui 
le consultent : la possibilité d’avoir un suivi dans le 
cadre duquel ces préoccupations sont accueillies et 
travaillées libère les espaces cognitifs et affectifs qui 
peuvent alors être redirigés vers les apprentissages. 

Ainsi, les étudiants qui en ressentent le besoin ont la 
possibilité de consulter un intervenant psychosocial, 
doctorant en psychologie autorisé à offrir de la psy-
chothérapie avec supervision. Ce soutien prend gé-
néralement la forme d’un suivi hebdomadaire, mais 
peut aussi être plus ponctuel en fonction des besoins 
identifiés. La plupart des suivis se font individuelle-
ment, mais certains étudiants consultent en couple 
ou encore en dyade parent-enfant. Ces modalités 
flexibles cadrent bien avec l’idée que toute situation 
problématique qui détourne l’attention des étudiants 
de leurs projets scolaires, peu importe sa nature, peut 
être travaillée. En effet, les motifs de consultation du 
service ne concernent pas uniquement des situa-
tions problématiques purement scolaires, bien que 
celles-ci fassent généralement partie de la constel-
lation qui entoure les motifs de consultation. La plu-
part du temps, les problèmes scolaires sont abordés 
comme faisant partie d’une situation plus complexe. 
Ils peuvent être abordés de front si nécessaire, mais 
souvent le travail de thérapie impliquera par ricochet 
un effet sur les problèmes scolaires. 

Il arrive régulièrement que plusieurs situations 
problématiques différentes habitent le même étu-
diant : difficultés d’apprentissage, absentéisme ou 
présentéisme, symptômes d’anxiété, symptômes de 
dépression, difficultés interpersonnelles, violence 
conjugale, dépendance à des substances, idées sui-
cidaires, isolement, etc. La diversité de ces facteurs 
témoigne de la complexité des défis qu’implique le 
fait d’être un étudiant des Premières Nations. 

Le développement du secteur de consultation psy-
chosociale de l’institution Kiuna a dû tenir compte 
de cette réalité complexe. En ce sens, la nécessité 
d’un service psychosocial intégré aux considérations 
scolaires s’est rapidement imposée ainsi que l’impor-
tance d’assurer des interventions concertées, rapides 
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et accessibles par l’intégration des services psycho-
sociaux aux services pédagogiques. 

Dans cette perspective d’intégration des services, 
la définition de tâches de l’intervenant a repré-
senté un élément central. De celle-ci découlent les 
nombreuses occasions pour l’intervenant d’être en 
contact avec tous les membres du personnel qui 
sont en première ligne. Le rôle de l’intervenant psy-
chosocial devient névral-
gique dans la coordination 
et la dispensation des inter-
ventions de nature psycho-
sociale. Ce rôle nécessite 
ainsi disponibilité et poly-
valence de la part de l’inter-
venant. L’objectif de ce rôle 
pivot est de faciliter la réfé-
rence au service de consul-
tation psychosociale et, par 
le fait même, de favoriser 
une meilleure accessibilité 
à ce service. Ultimement, 
ce système assure que tout 
étudiant en difficulté aura 
la chance d’être aidé adé-
quatement. 

L’intervenant est donc le 
thérapeute qui offre essen-
tiellement de la psycho-
thérapie, mais il agit aussi 
dans différentes situations 
qui impliquent des problé-
matiques psychosociales. 
Tout d’abord, il est le pre-
mier répondant en cas 
de crises psychosociales, 
crises pour lesquelles il a 
développé des protocoles 
en collaboration avec la 
directrice associée. Ceux-
ci concernent toutes les 
crises qui pourraient surve-
nir autant au collège qu’aux résidences du collège. 
Parallèlement, des ponts ont également été créés 
avec les ressources environnantes (par exemple, les 
centres hospitaliers, le CSSS, le service policier des 
Abénakis, les organismes communautaires), puisque 
les crises psychosociales comportant un degré de 
désorganisation plus ou moins sévère peuvent avoir 
un impact sur l’ensemble du fonctionnement du 
collège. En effet, étant donné la proximité des liens 

entre les étudiants, un évènement de nature psy-
chosociale au collège, tout comme en communauté, 
peut affecter plusieurs étudiants en même temps, à 
différents degrés. Les protocoles permettent donc 
d’avoir des procédures claires préétablies en cas de 
crise et de pouvoir contenir cette dernière et inter-
venir de façon appropriée dans des délais rapides. 

Une autre composante de la tâche de l’intervenant 
psychosocial implique le 
rôle de consultant pour 
les professeurs qui en font 
la demande. Quand ceux-
ci sont préoccupés par un 
étudiant, ils ont la possibi-
lité de consulter l’interve-
nant pour avoir des pistes 
d’actions à poser pour gé-
rer la situation ou encore 
pour faciliter la référence. 
Finalement, la définition 
de tâches de l’intervenant 
implique sa participation à 
des réunions d’intervention 
pédagogique régulières.

Une des particularités de 
l’institution Kiuna est son 
encadrement scolaire serré. 
En effet, les intervenants 
pédagogiques sont non 
seulement fréquemment en 
contact avec les étudiants, 
mais ils assurent aussi un 
suivi de l’évolution de la ses-
sion en cours et du parcours 
scolaire global, ce qui per-
met de cibler les étudiants 
qui pourraient bénéficier 
d’un accompagnement psy-
chosocial en plus du suivi 
pédagogique. Cette orga-
nisation rend donc possible 
un suivi personnalisé des 

étudiants par une compréhension intégrée des défis à 
la fois scolaires et psychosociaux. 

CONCLUSION

Grâce à l’approche concertée de l’équipe de l’ins-
titution Kiuna, les services offerts aux étudiants en-
gendrent des résultats très positifs. Si le taux élevé 
de fréquentation du secteur psychosocial peut té-
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moigner de l’ampleur des enjeux auxquels nos étu-
diants sont confrontés (50 % des étudiants ont déjà 
consulté le secteur en 2014-2015), il indique égale-
ment le succès des interventions du secteur. Parmi 
tous les étudiants qui ont consulté, aucun n’a quitté 
le collège, bien que cette option habite la plupart 
des étudiants qui consultent, particulièrement dans 
les périodes plus difficiles. 

Il est important ici de mentionner les ressources 
personnelles que les étudiants possèdent. L’assidui-
té des étudiants en suivi est impressionnante, tout 
comme leur évolution en thérapie. En plus de leur 
jeune âge, qui est un facteur facilitant dans l’évolu-
tion thérapeutique, la caractéristique principale des 
étudiants qui consultent est sans contredit le fait 
qu’ils aient un projet d’études qui leur permet d’en-
trevoir un avenir meilleur. Cela semble les stimuler 
à s’investir dans une démarche thérapeutique qui 
allie le développement personnel et le bienêtre 
psychologique à la persévérance et au succès sco-
laires. De plus, la structure du programme d’études, 
de même que toutes les activités culturelles pro-
posées au collège, leur procure un terreau fertile 
pour un travail de développement identitaire. En 
effet, l’appropriation de leur identité des Premières 
Nations dans les contextes scolaire et parascolaire 
crée chez plusieurs étudiants qui consultent une 
forme de convergence vers un travail thérapeu-
tique plus en profondeur.

Finalement, malgré les succès encourageants, des 
défis persistent. Le besoin de se doter de plus de 
ressources humaines demeure criant. En ce sens, le 
manque de financement récurrent adéquat consti-
tue l’obstacle principal à un service complet et adap-
té. En effet, la justification des services pour obtenir 
du financement est à recommencer chaque année, 
malgré des besoins évidents.

Chaque année, le secteur gagne en visibilité et, par 
le processus de bouche-à-oreille, les demandes aug-
mentent, ce qui constitue un signe positif. Cepen-
dant, il est présentement impossible de répondre à 
toutes les demandes (une liste d’attente a été créée). 
Toutefois, depuis cette année, nous bénéficions de 
la présence d’un travailleur de rue, présence qui a 
été rendue possible grâce à un partenariat avec un 
organisme communautaire. Le travailleur de rue 
intervient par l’entremise de modalités que le sec-
teur de consultation psychosociale ne pouvait offrir. 
Cela constitue une avancée importante dans notre 
capacité à répondre à la demande et à proposer 
une solution de rechange aux étudiants en attente 
de services. 
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LA SÉCURITÉ CULTURELLE AU NIVEAU POST-
SECONDAIRE : LE CAS DE L’INSTITUTION KIUNA

Emmanuelle Dufour
étudiante au doctorat au Département 

d’anthropologie de l’Université de Montréal

L’adaptation culturelle de cursus et de services post-
secondaires peut-elle contribuer à l’enracinement 
identitaire des étudiants des Premières Nations? Si 
oui, cet enracinement peut-il favoriser la persévé-
rance postsecondaire et la réussite éducative?

Les recherches réalisées dans le cadre de mon pro-
jet de maitrise1 tendent à démontrer que l’aménage-
ment d’espaces éducationnels culturellement adap-
tés favorise la rétention et la réussite postsecondaire 
des étudiants des Premières Nations au Québec. 
Le mémoire qui en est issu examine deux formules 
existantes  : 1) les services d’accueil et de soutien 
adaptés à l’intérieur d’institutions postsecondaires 
provinciales; 2) les programmes et les services post-
secondaires adaptés offerts par un établissement 
affilié par et pour les Premières Nations. L’analyse 
de la première formule a été réalisée à l’issue d’un 
terrain de recherche conduit entre 2013 et 20152 

auprès de différentes instances éducatives spéciali-
sées3. La deuxième formule, qui constituera le prin-
cipal objet d’étude de cet article, a été examinée à 
travers les témoignages de huit étudiants ou diplô-
més et de six membres du personnel de l’institution 
Kiuna. Les données qualitatives provenant des entre-
vues individuelles et des cercles de partage ont été 
croisées avec les résultats quantitatifs recueillis par 
le biais d’un questionnaire écrit, élaboré en collabo-
ration avec l’équipe du volet Jeunes autochtones du 
Projet SEUR de l’Université de Montréal4. 25 des 33 
étudiants de la cohorte francophone du programme 
Sciences humaines-Premières Nations de l’Institution 
ainsi que près d’une soixantaine d’étudiants autoch-
tones adultes du Centre de développement de la 
formation et de la main-d’œuvre (CDFM) huron-wen-

dat ou participants au séjour de familiarisation aux 
études universitaires du Projet SEUR y ont participé 
(n=83). Le présent article vise donc à esquisser un 
portrait de l’impact de l’instauration d’une sécurité 
culturelle au cœur de cursus et de services postse-
condaires, en s’appuyant spécifiquement sur le mo-
dèle de l’institution Kiuna. 

MISE EN CONTEXTE

Qu’entendons-nous par sécurité culturelle en milieu 
postsecondaire? Le concept a été développé vers la 
fin des années 1980 par une infirmière et éducatrice 
maorie de Nouvelle-Zélande, Irihapeti Ramsden, en 
réponse à la marginalisation et à la discrimination 
vécues par son peuple autochtone au sein des sys-
tèmes de santé allochtones (Blanchet, Garneau et 
Pépin, 2012). Si d’aucuns dénoncent l’ambigüité et 
le caractère interprétatif du concept, nous le défini-
rons ici comme la résultante potentielle d’une offre 
de services et de programmes développés dans le 
respect et la reconnaissance des déterminants his-
toriques, culturels, socioéconomiques, politiques et 
épistémologiques des populations ciblées (Dufour, 
2015). La mise en place d’une certaine sécurité cultu-
relle à l’intérieur des institutions postsecondaires 
requiert non seulement la création et l’application 
de mesures culturellement sensibles dans le cadre 
d’une action concertée, mais il faut aussi se pencher 
sur le vécu et la réponse des étudiants dans le but 
d’évaluer son efficacité (Colomb, 2012).

La très grande majorité (71  %) des étudiants ayant 
répondu à notre questionnaire manifeste un intérêt 
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considérable pour les études postsecondaires (Du-
four, 2015). Cette donnée rejoint notamment le ratio 
obtenu par le Survey of First Nations Peoples Living 
On-Reserve (EKOS, 2006) qui estimait, il y a plus de 
10 ans, que 70 % de la jeunesse des communautés 
des Premières Nations aspirait à la diplomation post-
secondaire. Pourtant, moins de 19 % de la popula-
tion autochtone de 25 à 34 ans du Québec obtien-
dra ne serait-ce qu’un diplôme collégial (Canada, 
2008). Nombreux sont les obstacles à la diplomation 
autochtone recensés par la littérature. Or, la peur de 
ne pas réussir constitue le principal obstacle men-
tionné par plus de la moitié des répondants (voir le 
tableau ci-dessous, dont les données sont tirées de 
Dufour, 2015)5.

Ce constat s’avère sans surprise. De nombreux parti-
cipants ont souligné que les études postsecondaires, 
et plus particulièrement les études universitaires, 
projettent une image d’inaccessibilité. Les partici-
pants de l’institution Kiuna semblent, pour leur part, 
présenter un niveau de confiance deux fois plus éle-
vé que celui de leurs homologues en regard de leur 
réussite scolaire et professionnelle. Cette analyse, 
qui ne saurait trouver ses assises sur une base pure-
ment quantitative, semble néanmoins renforcée par 
les témoignages recueillis. Ainsi, si l’on retranche les 
réponses fournies par les 25 étudiants de Kiuna, on 
constate que la proportion d’étudiants autochtones 
ayant identifié la peur de ne pas réussir comme un 

obstacle potentiel à la réussite atteint la confortable 
majorité de 68 %. En revanche, les étudiants sondés 
identifient des composantes pouvant contribuer à 
leur réussite postsecondaire telles la motivation per-
sonnelle, l’aide financière, l’idée de pouvoir contri-
buer au mieux-être de leur communauté, etc. Une 
certaine majorité de celles-ci correspond notamment 
à des critères de sécurité culturelle au sein du projet 
postsecondaire. Les participants aspirent générale-
ment à un contexte scolaire qui reconnait leurs be-
soins spécifiques et à une scolarité qui prend davan-
tage en compte leur rôle et les apports des peuples 
autochtones d’hier à aujourd’hui.

Ces résultats rejoignent notamment ceux publiés par 
Joncas (2013) selon lesquels une importante propor-
tion de persévérants universitaires ayant participé à son 
étude à l’Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) 
auraient souhaité : 1) fréquenter une institution postse-
condaire créée par et pour les peuples autochtones; 2) 
bénéficier de plus d’occasions et d’espaces de réseau-
tage avec les autres étudiants autochtones de l’institu-
tion universitaire (2013, p.153). Les services d’accueil 
et de soutien, tout comme les programmes d’études 
autochtones ou adaptés aux besoins des communau-
tés, semblent connaitre un certain essor au sein des 
cégeps et des universités du Québec depuis quelques 
années. Or, l’institution Kiuna reste à ce jour le seul éta-
blissement postsecondaire6 québécois conçu par et 
pour les Premières Nations.
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L’INSTITUTION KIUNA : « UNE ÉCOLE FAITE POUR 
NOUS AUTRES »7 

L’institution Kiuna présente des cursus et des ap-
proches pédagogiques adaptés aux cultures et 
aux réalités des Premières Nations. Le programme 
bilingue de Sciences humaines-Premières Nations, 
auquel étaient inscrits, en 2014, 51 étudiants attika-
meks, innus et mohawks, mais également hurons-
wendat, abénaquis, anicinabes, cris, malécites et 
autres, mène à l’obtention d’un diplôme d’études 
collégiales délivré par le ministère de l’Éducation et 
de l’Enseignement supérieur (MEES). Il favorise un at-
tachement sécuritaire à travers l’exploration de trois 
principaux thèmes  : l’identité, la communauté et la 
société. La sécurité culturelle irrigue donc toutes les 
dimensions du projet de scolarité postsecondaire. 
Par l’étude de l’histoire, des cultures et des politiques 
qui ont caractérisé l’évolution socioéconomique des 
Premières Nations, les étudiants sont en mesure 
de mieux contextualiser les enjeux auxquels sont 
confrontées leurs familles et communautés, pour être 
ensuite appelés à se positionner par rapport à ceux-
ci. À travers les activités et sorties pédagogiques, les 
étudiants ont également accès au patrimoine et aux 
pratiques culturelles autochtones dont certains ont 
été privés à cause du contexte colonial. 

J’ai été coupée de ma culture pendant toute 
ma vie jusqu’à tout récemment [...]. La moti-
vation à l’école découle aussi de l’affirmation 
identitaire qu’on a retrouvée à Kiuna [...], c’est 
ça qui permet aux décrocheurs comme moi 
de se recentrer sur nos vraies valeurs! (Jai-
mee, Attikamek et Québécoise, 21 ans) 

Ainsi, par des allées et venues entre les pratiques 
dites traditionnelles et les pratiques modernes, le 
projet pédagogique de Kiuna vise un objectif trans-
versal de continuité culturelle veillant à l’intégration 
des réalités et des expériences socioculturelles des 
populations étudiantes dans les cursus scolaires et les 
méthodes pédagogiques. Cet objectif rejoint l’esprit 
de la Maitrise indienne de l’éducation indienne qui 
préconisait, dès 1972, que soient inculquées chez 
les Autochtones les valeurs et «  les connaissances 
nécessaires à la fierté de soi et à la compréhension 
d’eux-mêmes et du monde qui les entoure », dans un 
contexte de transmission culturelle, mais aussi de sur-
vie au sein de la modernité (FIC, 1972, p. 1). La petite 
taille de l’Institut, qui favorise une certaine proximité 
dans une même cohorte linguistique et la personna-

lisation des relations avec les équipes administrative, 
de soutien et enseignante, contribue à fortifier la 
sécurité culturelle à même le projet scolaire. La com-
munauté ainsi créée, tout comme l’identification de 
type panindien, agit comme un facteur de protection 
supplémentaire liant les individus par un sentiment 
de solidarité partagé. Chez l’ensemble des 25 par-
ticipants, cet ancrage institutionnel se décline par 
un intérêt marqué pour les études postsecondaires 
et plus particulièrement pour la scolarité collégiale 
en cours ainsi qu’à un taux de rétention de plus de 
86  % (Collège Kiuna, 2014). Dans un même ordre 
d’idées, le fait qu’ils aient été proportionnellement 
plus nombreux que les autres participants à détermi-
ner l’importance des apprentissages au sein de leur 
conception de l’éducation tend à démontrer que la 
pertinence culturelle peut engendrer une meilleure 
appréciation de la valeur de la formation (Dufour, 
2015). La scolarisation postsecondaire à l’intérieur 
d’un programme qui est culturellement adapté aux 
étudiants n’est donc pas perçue comme un simple 
parcours à obstacles face auquel on doit faire preuve 
d’une bonne dose de résilience, mais comme une oc-
casion d’enrichissement personnel et collectif, voire 
de rattrapage identitaire, dont les bénéfices peuvent 
être conjugués au moment présent. L’attachement 
sécuritaire à la culture et à la communauté agira à son 
tour comme une rampe de lancement vers différents 
niveaux de réussites individuelles et collectives. On 
aspire donc à ce que les étudiants et diplômés de 
l’institution Kiuna puissent à leur tour porter les fruits 
d’un nouveau leadership autochtone, tant dans les 
communautés que dans les villes, tout comme l’ont 
fait avant eux plusieurs étudiants du défunt Collège 
Manitou de La Macaza. Notons que les réponses au 
questionnaire écrit des étudiants du programme 
Sciences humaines-Premières Nations révèlent que 
ceux-ci présentent un grand intérêt pour des profes-
sions faisant appel à un certain leadership telles que 
professeur (56  %), avocat ou juge (40  %) ainsi que 
politicien, chef ou conseiller (32 %) (Dufour, 2015). 

CONCLUSION

À l’automne 2015, la majorité des diplômés du pro-
gramme Premières Nations de l’institution Kiuna s’est 
inscrite dans une université provinciale ou nationale. 
Certains ont pris un temps d’arrêt pour retourner 
dans leur communauté, alors que d’autres ont accé-
dé aux études universitaires dès le trimestre suivant. 
Quelques étudiants ont intégré un parcours transi-
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toire dans l’espoir d’améliorer leur dossier scolaire et 
d’être admis à des programmes contingentés, alors 
que d’autres se sont réorientés vers de nouvelles 
universités ou de nouveaux programmes postsecon-
daires convenant davantage à leurs priorités et inté-
rêts individuels. Somme toute, les diplômés interro-
gés attestent avoir effectué une intégration réussie et 
s’entendent pour dire que leur passage à Kiuna les a 
bien préparés à leur parcours universitaire tant sur 
les plans scolaire qu’identitaire :

Je ne sais pas ce qui s’est passé, mais re-
tourner dans une grande école québécoise 
[l’Université de Trois-Rivières], c’est très dif-
férent aujourd’hui qu’en 2007  [...]. Ça doit 
être parce que Kiuna m’a comme… rendu la 
fierté : ma fierté d’être autochtone. Je me fais 
plus confiance, à moi-même, à ce que je suis. 
(Annick, Attikamek, 28 ans)

En terminant, il est à noter que plusieurs partici-
pants ont affirmé orienter ou même réorienter leur 
prospection universitaire en fonction de la présence 
d’une communauté étudiante autochtone ou de la 
disponibilité d’une offre de services culturellement 
adaptés. Cette donnée permet notamment d’insister 
sur l’importance de la valorisation et du financement 
de structures permettant d’assurer la sécurité cultu-
relle des étudiants autochtones dans l’ensemble des 
établissements postsecondaires du Québec.

NOTES

1 Plus d’une centaine d’étudiants autochtones des niveaux se-
condaire, collégial et universitaire ont participé à l’étude. Ils sont 
issus des 10 Premières Nations du Québec, en plus des nations 
inuite, ojibwée et saulteux, et proviennent de 26 communautés 
autochtones.

2 Une partie de cette enquête a été réalisée avec Léa Lefevre-
Radelli, doctorante en cotutelle à l’Université du Québec à Mon-
tréal et à l’Université de Nantes. Certains résultats seront notam-
ment intégrés à la recherche Être étudiant, étudiante autochtone 
à l’UQAM : expériences, politiques et pratiques d’accueil et d’in-
tégration à l’université.
  
3 Parmi ceux-ci, citons notamment le volet Jeunes autochtones 
du Projet SEUR de l’Université de Montréal, l’institution Kiuna, 
le Centre de développement de la formation et de la main-
d’œuvre (CDFM) huron-wendat, la First Peoples› House (FPH) et 
l’Indigenous Student Alliance (ISA) de l’Université McGill, l’Abori-
ginal Student Resource Center de l’Université Concordia (ASRC) 
et l’Aboriginal Resource Center (ARC) du Collège John-Abbott.

4 Le Projet SEUR (sensibilisation aux études, à l’université et à la 
recherche) a été créé en 2001 dans le but d’encourager la persé-
vérance scolaire chez les élèves du secondaire en leur permet-
tant d’explorer différentes perspectives d’études et de carrières 
(repéré à http://seur.qc.ca/).
 
5 Seules les réponses des étudiants présentant un certain inté-
rêt pour les études postsecondaires (n=65) ont été considérées 
pour cette question. Pour les besoins du présent article, les don-
nées ont été converties en pourcentages et arrondies à l’unité.

6 L’institution Kiuna est un institut collégial affilié au Cégep de 
l’Abitibi-Témiscamingue et au Collège Dawson.

7 Jimmy, Cri et Innu, 19 ans.
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Dans le cadre de ce reportage, madame Céline 
Auclair, directrice générale du Centre d’innovation 
des Premiers Peuples (CIPP), a discuté avec nous 
de l’expérience fructueuse du modèle d’entrepre-
neuriat scolaire développé à l’école secondaire 
Amik-Wiche de Lac-Simon. Lauréat de nombreux 
prix, ce projet intitulé Ateliers P+C=R (Persévé-
rance + Compétence = Réussite) s’impose comme 
modèle à succès dont plusieurs communautés 
pourraient bénéficier. L’école secondaire Nikanik 
de Wemotaci constitue la première école impor-
tatrice de ce modèle d’entrepreneuriat éducatif 
favorisant la persévérance scolaire chez les élèves 
autochtones. Ce modèle a été présenté lors du 
premier Colloque sur la persévérance et la réussite 
scolaires chez les Premiers Peuples de l’Université 
du Québec à Chicoutimi (UQAC). Dans cet entre-
tien, les grandes lignes du projet d’origine sont 
d’abord exposées pour laisser ensuite place aux 
modalités entourant son transfert à l’école Nika-
nik et aux résultats observés dans la communauté 
de Wemotaci. Une ouverture sur les perspectives 
futures du modèle vient clôturer l’entretien.

Au départ, comment a émergé l’idée de transférer 
ce modèle pédagogique? 

Pour répondre à cette question, il faut analyser et 
bien comprendre le projet d’entrepreneuriat édu-
catif implanté à l’école Amik-Wiche de Lac-Simon; 
projet qui a été largement récompensé sur les 
scènes tant locale et provinciale que nationale. Il 

faut également reconnaitre le génie des initiateurs 
du modèle P+C=R qui ont su allier les efforts en 
persévérance scolaire et les besoins concrets de la 
communauté, car c’est avant tout ce tour de force 
qui a attiré l’attention du CIPP. 

D’abord, il convient de souligner la difficulté en 
matière de persévérance scolaire chez les jeunes 
autochtones, pour qui le système d’éducation occi-
dental ne correspond pas aux modes de transmis-
sion des connaissances des traditions autochtones: 
un enseignant pour 30 élèves, ça ne correspond pas 
aux façons de faire des Premiers Peuples qui ont eu 
cours pendant des millénaires. Le modèle d’éduca-
tion était en fait inversé : il y avait 30 enseignants 
pour un enfant, toute la communauté contribuait à 
ses apprentissages, dans la vie quotidienne avec 
ses réalités évolutives plutôt que dans une classe 
fermée avec des modules prescrits qui échappent 

WEMOTACI : EXPÉRIENCE POSITIVE DE TRANSFERT 
DU MODÈLE D’ENTREPRENEURIAT ÉDUCATIF
EN MILIEU AUTOCHTONE DÉVELOPPÉ À LAC-SIMON

REPORTAGE

Patricia-Anne Blanchet                                                                                                              
Centre des Premières Nations Nikanite, UQAC

L’entrepreneuriat 
scolaire en milieu 
autochtone évolue 
en synergie avec la 

communauté.
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souvent à la réalité des modes de vie autochtones. 
Il y a conséquemment un haut taux de décrochage 
scolaire chez les Premières Nations. Le parcours 
qui mène à la fin des études secondaires est ardu, 
souvent interrompu, puis repris encore. Dans la 
grande majorité des cas, il reste fragile. Nombreux 
sont les éducateurs et les institutions qui tentent 
des approches nouvelles pour permettre aux élèves 
autochtones d’envisager des profils de carrière qui 
leur permettraient de sortir du cercle de pauvreté 
dans lequel ils évoluent souvent. 

À l’école secondaire Amik-Wiche de la communau-
té anishinabeg de Lac-Simon, un modèle, les Ate-
liers P+C=R, connait de grands succès. Le Centre 
d’innovation des Premiers Peuples s’est penché sur 
cette approche.

Sur quels appuis théoriques se fonde le modèle 
d’entrepreneuriat scolaire?

Parmi plusieurs modèles développés en sciences 
de l’éducation, une des solutions pour contrer le 
décrochage est le modèle de l’entrepreneuriat 
scolaire, lequel n’est pas propre au contexte au-
tochtone. Il a été développé il y a longtemps en 
pédagogie et s’est révélé efficace dans plusieurs 

milieux scolaires, et ce, à travers le monde. Tou-
tefois, la différence avec l’entrepreneuriat sco-
laire en milieu autochtone est que les objectifs 
vont au-delà d’un projet de petite entreprise où 
l’on simule un marché et où l’on « artificialise » 
des produits et une clientèle, le tout à des fins pé-
dagogiques. En plus d’offrir un cheminement sco-
laire différent à travers lequel chacun découvre ses 
forces, l’entrepreneuriat scolaire en milieu autoch-
tone évolue en synergie avec la communauté et 
répond à des besoins réels et tangibles. 

Pouvez-vous décrire en quoi consiste le projet 
Ateliers P+C=R de Lac-Simon?

Au départ, en 2005-2006, l’équipe engagée de 
l’école secondaire Amik-Wiche, menée par l’ensei-
gnant Patrick Binette, a eu l’ingénieuse idée de lan-
cer une petite entreprise scolaire, dans le but de 
contrer le décrochage et de favoriser la persévé-
rance scolaire auprès des élèves de 5e secondaire 
(projet Les 3 lois de la réussite). D’une simple can-
tine offrant des collations commerciales aux élèves, 
cette entreprise scolaire a rapidement évolué en un 
service de traiteur fournissant la plupart des organi-
sations scolaires, culturelles, sportives et politiques 
de la communauté. Après ce succès flamboyant, 
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la direction de l’école a accepté d’offrir un projet 
semblable pour les élèves de l’adaptation scolaire 
: un atelier de menuiserie, puis un autre de méca-
nique ont été mis sur pied, permettant aux élèves-
travailleurs d’offrir de nombreux services à tous les 
membres de leur communauté, de la fabrication de 
produits utilitaires à la réparation de portes et de 
fenêtres jusqu’aux services de changement d’huile 
et de changement de pneus. Dans ce marché réel 
où la communauté autochtone a un grand nombre 
de besoins inassouvis en raison notamment de son 
isolement, les élèves obtiennent des contrats de 
l’école, du conseil de bande, des membres de la 
communauté et même d’entreprises régionales. 
Ces élèves qui apprennent à multiplier, à mesurer, 
à extrapoler, à rédiger et à présenter, le font à tra-
vers leur entreprise et pour des clients bien réels. 
Le rapport à l’école est devenu tout autre. Le pro-
gramme qui ne s’adressait d’abord qu’au deuxième 
cycle du secondaire est maintenant offert aux pro-
grammes d’adaptation scolaire.  

Quelles sont les intentions éducatives entourant 
le modèle d’entrepreneuriat scolaire?

Source de motivation pour les élèves, le pro-
gramme vise prioritairement l’augmentation du 
taux de diplomation. Leur faisant vivre des expé-
riences de succès, il a aussi pour effet d’augmenter 
leur confiance en eux. Favorable à l’apprentissage 
par projet, ce programme permet par ailleurs d’al-
lier les réalités de l’école à celles du travail. Qui plus 
est, le modèle d’entrepreneuriat scolaire ouvre une 
vitrine sur les avenues qu’offrent les études post-
secondaires telles la finance, la gestion, la cuisine, 
la menuiserie et la mécanique. Il permet ainsi à 
l’élève de s’épanouir et de se projeter dans l’avenir.

Quelles sont les conditions d’admission au pro-
gramme?

Afin d’être retenus pour ce programme, les élèves 
doivent s’engager à respecter les deux lois de la 
réussite en FPT :

1) avoir moins de 5 % d’absences et de retards non 
motivés au cours de son année scolaire;

2) participer activement à toutes les activités de 
financement du comité entrepreneuriat.

À la fin de l’année scolaire, les étudiants de FPT qui 
ont respecté les deux lois de la réussite ont droit à 
un voyage à l’étranger à partir des profits générés 
par le projet. Et ce sont les élèves eux-mêmes qui 
choisissent la destination!

Quels effets positifs ont été remarqués à Lac-Si-
mon à la suite de l’implantation du modèle d’en-
trepreneuriat scolaire?
Les statistiques se révèlent très encourageantes à 
cet égard. Alors qu’il y a 5 ans à peine, seulement 
10 % des élèves poursuivaient des études postse-
condaires, en 2015, c’est plus de 57 % des finissants 
de l’école Amik-Wiche qui ont entamé des études 
postsecondaires, poussés par la confiance en soi 
qu’ils ont su développer à travers cette expérience. 
La motivation, l’implication et le désir de réussir des 
élèves sont grandement stimulés à travers ce projet 
qui a un impact global sur la vie scolaire, familiale 
et communautaire.

Comment s’est amorcée la collaboration du CIPP 
avec l’école Amik-Wiche?

Fort de son rayonnement médiatique et des nom-
breux prix remportés, le modèle de l’entrepreneu-
riat scolaire d’Amik-Wiche a beaucoup fait parler 
de lui et d’autres communautés s’y sont intéres-
sées. Le Conseil en éducation des Premières Na-
tions (CEPN) a même accompagné plusieurs repré-
sentants de diverses écoles dans la communauté 
de Lac-Simon pour rencontrer les responsables du 
programme. Le comité s’est rapidement retrouvé 
surchargé par la demande et c’est à ce moment 
que nous sommes venus prêter mainforte.

Il y a quelques années, le CIPP participait à une 
conférence à Québec lors de laquelle j’ai été expo-

Plus de 57 % des 
finissants de l’école 

Amik-Wiche ont 
entamé des études 
postsecondaires.
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sée au modèle, lequel correspondait exactement 
au rôle que souhaite jouer notre organisme auprès 
des communautés. En effet, l’un de nos mandats 
est de mettre en lumière des modèles à succès qui 
viennent des différentes communautés autoch-
tones et d’appuyer le transfert de ces modèles vers 
les communautés intéressées. Étant donné ses 
résultats fort concluants, le projet P+C=R nous est 
apparu très intéressant. Pragmatique et contextua-
lisée, cette approche détient selon nous un réel po-
tentiel pour propulser la persévérance scolaire des 
jeunes autochtones qui, nous le savons, demeure 
en deçà du potentiel des jeunes. Nous avons donc 
contacté les intervenants 
de l’école Amik-Wiche 
pour leur offrir notre sou-
tien et leur exposer notre 
volonté de les accompa-
gner dans la propagation 
du modèle. À ce moment 
charnière, les demandes 
relatives au transfert du 
modèle commençaient à 
se faire nombreuses, ce 
qui était devenu exigeant 
pour l’équipe P+C=R qui 
se déplaçait dans les com-
munautés pour présenter 
le projet et accueillait les 
groupes au sein de son 
école. Le CIPP a alors offert 
d’appuyer l’équipe P+C=R 
en rédigeant un guide et 
des outils d’accompagne-
ment qui permettraient 
aux directeurs d’écoles et 
aux enseignants de bien 
comprendre la nature 
du projet et de planifier 
l’adaptation du modèle à leur milieu. Les visites 
d’observation à l’école Amik-Wiche seraient alors 
plus profitables et les suivis moins exigeants pour 
l’équipe P+C=R.

Avez-vous recours à des outils didactiques ou 
autres pour transférer le modèle?

Considérant la forte demande vis-à-vis du mo-
dèle et pour faciliter son implantation, la position 
du CIPP a tout de suite été de ne pas s’engager 
dans un accompagnement à la pièce, mais plutôt 

d’explorer, avec des experts en matière de transfert 
du savoir, comment nous pourrions bâtir un guide 
d’accompagnement et une boite à outils qui per-
mettraient de développer un cadre de transférabi-
lité qui s’appliquerait à chacune des communautés 
intéressées par le modèle.

Nous travaillons ainsi au développement d’un guide 
de transfert des connaissances en matière d’entre-
preneuriat scolaire en milieu autochtone. Pour 
l’élaboration de ce guide et des outils d’application 
qui seront bientôt rendus publics, nous consultons 
également des experts en pédagogie autochtone 

et en entrepreneuriat sco-
laire. Ainsi, à partir d’une 
matière dense et scien-
tifique, nous en sommes 
à vulgariser le projet, à 
en extraire l’essence, afin 
de le rendre accessible 
aux acteurs concernés. Le 
Centre de transfert pour 
la réussite éducative du 
Québec (CTREQ) travaille 
avec nous pour coordon-
ner la partie scientifique 
et madame Diane Marie 
Campeau, experte en 
pédagogie autochtone, 
s’assure que le projet res-
pecte l’esprit et le cadre 
de cette pédagogie. 
Dans le respect des modes 
autochtones d’acquisition 
et de transfert du savoir, le 
guide et ses outils seront 
accompagnés de supports 
visuels et de capsules 
vidéos relatant tous les 

volets du modèle P+C=R. En guise d’intégration et 
dans un esprit d’amélioration continue, nous comp-
tons effectuer un suivi des mises en application du 
modèle d’Amik-Wiche au sein des diverses com-
munautés, afin de documenter les processus et 
d’intégrer les leçons apprises. Le guide et les ou-
tils de mise en application du modèle Amik-Wiche 
couvrent l’engagement et l’implication des acteurs 
suivants : le corps professoral de l’école (les prin-
cipaux cours impliqués étant le français, les mathé-
matiques, l’anglais et l’entrepreneuriat), la direction 
de l’école, le conseil de bande et sa direction des 

Considérant la forte demande vis-à-
vis du modèle et pour faciliter son im-
plantation, la position du CIPP a tout 
de suite été de ne pas s’engager dans 
un accompagnement à la pièce, mais 
plutôt d’explorer, avec des experts en 
matière de transfert du savoir, com-
ment nous pourrions bâtir un guide 
d’accompagnement et une boite à ou-
tils qui permettraient de développer 
un cadre de transférabilité qui s’ap-
pliquerait à chacune des communau-
tés intéressées par le modèle. Nous 
travaillons ainsi au développement 
d’un guide de transfert des connais-
sances en matière d’entrepreneuriat 
scolaire en milieu autochtone.
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services éducatifs ainsi que le comité de parents. 
Ce guide sera facilitant en ce qu’il donnera plus 
d’autonomie aux écoles importatrices dans la mise 
en œuvre du modèle. Néanmoins, l’accompagne-
ment demeure à notre avis la clé du succès de 
l’importation du modèle, en ce qu’il permet d’al-
léger réellement la tâche des intervenants qui se 
retrouvent surchargés. 

La volonté d’implanter le projet est-elle venue de 
l’école Nikanik de Wemotaci ou est-ce le CIPP qui 
a proposé l’idée?

Au fil du temps, diverses communautés ont démontré 
de l’intérêt pour ce modèle. La première communauté 
à s’engager dans le projet d’entrepreneuriat scolaire 
est l’école secondaire Nikanik de Wemotaci. Notez ce-
pendant que le transfert de connaissances ne corres-
pond pas à un calque du modèle initial. Il s’agit plutôt 
de s’en inspirer et de se l’approprier. Dans l’exercice 
de rédaction du guide, nous nous sommes aperçus 
que l’appropriation par une autre communauté est un 
facteur essentiel au succès. À Wemotaci, par exemple, 
tout en reconnaissant la paternité du modèle de Lac-
Simon, l’école Nikanik a su prendre en compte les 
particularités de sa communauté pour développer un 
nouveau modèle, le modèle Wemotaci, ce qui garantit 
sa singularité et, par extension, son succès!

Quels acteurs étaient impliqués au départ dans 
cette initiative d’exportation du modèle?

À Lac-Simon, l’équipe-école entière et plusieurs 
instances communautaires mettent la main à la 
pâte dans ce projet rassembleur. Parmi les princi-
paux acteurs, monsieur Patrick Binette, enseignant 
à l’école secondaire, et monsieur Dave Lefebvre, 
directeur de l’école Amik-Wiche, ont été les per-
sonnes-ressources pour nous aiguiller dans nos 
démarches. À l’école Nikanik, le directeur, mon-
sieur Pascal Sasseville-Quoquochi, et le directeur 
adjoint, monsieur Guy Bourassa, forment l’équipe 
qui porte cette initiative au sein de la communauté 
de Wemotaci. En dehors de ces derniers, tous les 
intervenants scolaires ainsi que plusieurs membres 
de la communauté s’impliquent également dans ce 
projet d’envergure. 

Comment se sont déroulées l’implantation et 
l’adaptation du modèle P+C=R à Wemotaci? Est-
ce que les besoins étaient différents de ceux de 
Lac-Simon?

La réalité est différente, certes, ou plutôt la commu-
nauté a priorisé différemment les besoins à Wemo-
taci. Pour cette communauté, l’aménagement pay-
sager s’est révélé être une priorité. Le désir partagé 
d’embellir l’environnement est ainsi devenu l’une 
des orientations principales du projet qui a ral-
lié tout le monde dans l’action. De plus, comme il 
s’agit d’un véritable marché ancré dans les besoins 
de la communauté et qui n’est pas artificiel, les 
jeunes deviennent de vrais entrepreneurs et le fruit 
de leurs efforts est palpable, donc récompensé. Le 
service de traiteur et l’atelier de menuiserie consti-
tuent, avec l’aménagement paysager, les orienta-
tions du modèle Wemotaci. 

Quels ont été les principaux résultats de cette pre-
mière expérience d’exportation du modèle dans 
une autre communauté? 

L’une des priorités est de reconnaitre l’apport 
considérable de l’école Amik-Wiche de Lac-Simon, 
laquelle remporte un grand succès relativement à 
l’augmentation du taux de diplomation à la suite de 
l’implantation du projet d’entrepreneuriat scolaire. 
Ce succès est moteur de persévérance scolaire pour 
les jeunes et de motivation pour l’équipe-école qui 

Dans ce marché réel où la commu-
nauté autochtone a un grand nombre 
de besoins inassouvis en raison no-
tamment de son isolement, les élèves 
obtiennent des contrats de l’école, 
du conseil de bande, des membres 
de la communauté et même d’entre-
prises régionales. Ces élèves qui 
apprennent à multiplier, à mesurer, à 
extrapoler, à rédiger et à présenter, le 
font à travers leur entreprise et pour 
des clients bien réels. Le rapport à 
l’école est devenu tout autre.
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consacre énormément de temps à cette approche. 
Pour la communauté de Wemotaci, il est certain 
que, bien qu’encore parcellaires, les résultats sont 
également positifs. Nous remarquons, entre autres, 
que le fait de participer à un projet aussi concret et 
significatif augmente considérablement le sens des 
responsabilités ainsi que l’autonomie des élèves 
qui y participent. Cela a un impact sur leur senti-
ment de compétence, sur leur estime de soi et, par 
conséquent, sur leur persévérance scolaire. Avec le 
projet d’aménagement paysager, l’environnement 
fleurit littéralement sous les yeux de la communauté 
qui se montre très satisfaite d’avoir pris part à cette 
aventure et qui souhaite continuer de développer 
des projets d’entrepreneuriat scolaire à son image. 

En guise de conclusion, comment entrevoyez-
vous les perspectives futures du modèle favori-
sant la persévérance scolaire de Lac-Simon dans 
les communautés autochtones?
 
Il est certain qu’une telle initiative demande la mobili-
sation de nombreuses ressources humaines et maté-
rielles qui peuvent apporter leur lot de complications. 
Le guide et les outils qui sont en développement par 
le CIPP et ses collaborateurs, en collaboration avec les 
ambassadeurs du modèle d’entrepreneuriat scolaire 
en milieu autochtone, visent à dégager l’école Amik-
Wiche ainsi qu’à faciliter le processus d’implantation 
dans d’autres écoles autochtones. Nous sommes 
convaincus que les nombreux bénéfices de ce modèle 

dépassent les efforts qu’impose parfois l’intégration 
d’une nouvelle orientation pédagogique. 

Avec les succès enregistrés par l’école Amik-Wiche, 
nous croyons qu’ailleurs les écoles n’auront pas de 
mal à obtenir l’appui de leur conseil de bande afin que 
tous puissent se mobiliser autour d’un objectif com-
mun : augmenter et soutenir la motivation des jeunes 
autochtones à l’école afin qu’ils puissent se projeter 
dans l’avenir et aspirer à un avenir meilleur.

À travers les propos enthousiastes de ma-
dame Auclair, il apparait clair que plusieurs 
intervenants travaillent sciemment à l’éla-
boration d’un cadre de transférabilité du 
modèle d’entrepreneuriat scolaire en milieu 
autochtone qui soit empreint de simplicité et 
de rigueur. Tant d’efforts déployés méritent 
d’être entendus. Pour ce faire, nous joignons 
notre voix à celle du CIPP pour en appeler à 
la collaboration des instances publiques et 
privées dont la contribution pourrait faire une 
différence auprès des communautés autoch-
tones du Québec qui tendent la main afin de 
rehausser, par l’entremise de tels projets, la 
persévérance et la réussite éducatives de 
leurs jeunes.



L’ADAPTATION TRANSCULTURELLE D’UN INSTRUMENT 
DE DÉPISTAGE DES RETARDS DE DÉVELOPPEMENT 
CHEZ LES ENFANTS ATTIKAMEKS

Sylvie Roy
doctorante en psychologie

Université du Québec à Trois-Rivières

Le clinicien et le chercheur intéressés par le dépistage 
des retards du développement chez les enfants des 
Premières Nations sont confrontés à l’absence d’ins-
truments de mesure conçus et validés pour eux. L’uti-
lisation d’instruments de mesure qui ne tiennent pas 
compte des aspects culturels, linguistiques et sociaux 
caractérisant un groupe culturel particulier pose un 
problème quant à la validité des résultats.  

Une étude de Findlay et coll., parue en 2014, conclut 
à la nécessité d’établir des normes spécifiques pour 
les enfants des Premières Nations canadiennes plu-
tôt que de recourir à celles élaborées pour la popu-
lation des enfants canadiens. Cette étude soulève la 
probabilité que l’âge d’acquisition de certaines habi-
letés développementales diffère chez les enfants 
des Premières Nations. Les études longitudinales 
et enquêtes réalisées auprès des enfants canadiens 
et québécois ont exclu ceux des Premières Nations, 
faute d’instruments culturellement adaptés. Que sait-
on alors au sujet du développement de ces enfants? 
Quelles vulnérabilités présentent-ils au plan déve-
loppemental? Avec quels instruments de mesure 
peuvent-ils être évalués?

Le présent article rapporte la traduction et l’adap-
tation du Ages, Stages Questionnaires-3 (Squires et 
Bricker, 2009) auprès d’enfants âgés de 48 et 54 mois 
(4 ans, et 4 ans et 6 mois) vivant dans une communau-
té attikamek. La première partie présente une défini-
tion générale au sujet des retards de développement 
et du dépistage. Une description de l’outil utilisé est 
ensuite proposée. La seconde partie énonce des 
aspects linguistiques et culturels à considérer dans 

une démarche d’adaptation transculturelle d’un ins-
trument de mesure. La méthode utilisée pour réaliser 
l’adaptation transculturelle et les principales adapta-
tions qui ont été apportées aux versions initiales sont 
finalement exposées.    

DÉFINITIONS ET DESCRIPTION
DE L’OUTIL UTILISÉ

Retard de développement et dépistage

Le retard de développement se définit comme un 
retard ou une lenteur dans l’acquisition d’habiletés 
développementales et de comportements adapta-
tifs qui apparait dans une sphère de développement, 
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Les études longitudinales et enquêtes 
réalisées auprès des enfants cana-
diens et québécois ont exclu ceux des 
Premières Nations, faute d’instruments 
culturellement adaptés. Que sait-on 
alors au sujet du développement de 
ces enfants? Quelles vulnérabilités 
présentent-ils au plan développemen-
tal? Avec quels instruments de mesure 
peuvent-ils être évalués?



ou plus. Les sphères de développement concernent 
la communication (langage), la motricité globale, la 
motricité fine, la résolution de problèmes (dévelop-
pement cognitif) et les aptitudes individuelles ou so-
ciales (autonomie et développement socioaffectif). 
Le retard est habituellement réversible et ses causes 
sont souvent liées à un manque de stimulation ou à 
une maladie organique qui viennent perturber les 
apprentissages de l’enfant (Shevell, 2010).  

Le dépistage des retards de développement s’effec-
tue à l’aide d’un instrument prévu à cette fin. Il s’agit 
d’une première étape menant à l’identification pré-
coce des enfants qui présentent ou sont à risque de 
présenter des retards. La deuxième étape consiste à 
référer les enfants identifiés vers des professionnels 
qui procèderont à une évaluation plus approfondie 
de leurs difficultés. L’objectif du dépistage est de 
repérer les enfants vulnérables le plus tôt possible 
dans leur développement. Cette identification pré-
coce doit mener à la mise en place d’une interven-
tion qui favorisera la récupération ou qui préviendra 
l’aggravation des difficultés (Pool et Hourcade, 2011)

Ages, Stages Questionnaires-3 (ASQ-3)

La version française du Ages, Stages Questionnaires, 
Third Edition (Squires et Bricker, 2009) a été utilisée 
pour réaliser la traduction et l’adaptation attikameks. 
L’ASQ-3 est un instrument de dépistage des retards 
de développement pour les enfants âgés de 1 à 66 
mois (de 1 mois à 5 ans et 6 mois). Son utilisation est 
recommandée auprès de groupes culturels variés 
pour autant que les adaptations nécessaires soient 
effectuées. Par ailleurs, le Child and Family Center 
Step by Step (2015) en recommande l’usage aux 
communautés des Premières Nations à la suite de 
son expérimentation de 2007. L’ASQ est l’instrument 
le plus utilisé par les communautés autochtones de 
l’Ouest canadien. Il a aussi été recommandé dans 
le cadre d’une étude demandée par The Maternal 
and Child Health Program for First Nations and Inuit 
Health Branch  (Stout et Jodoin, 2006). L’instrument 
est destiné à l’usage des parents et des intervenants 
œuvrant auprès de la petite enfance. 

Chaque questionnaire est composé de 30 éléments1 
qui portent sur les habiletés des enfants. Les éléments 
sont regroupés selon cinq domaines. Ces domaines, 
ou sphères de développement, sont a) la communi-
cation (langage), b) la motricité globale, c) la motricité 

fine, d)  la résolution de problème (développement 
cognitif) et e)  les aptitudes individuelles et sociales 
(autonomie et développement socioaffectif).    

Aspects linguistiques et culturels

L’adaptation transculturelle d’instruments de me-
sure est un processus complexe dont l’objectif est 
de traiter les aspects linguistiques et culturels qui 
distinguent deux groupes culturels donnés de ma-
nière à ce que la version du test adaptée équivaille 
à la version originale du test. Pour parvenir à cette 
équivalence, il importe de contrôler, dans la dé-
marche d’adaptation, les éléments qui sont des 
sources d’interférence, appelés des «  biais  ». Van 
de Vijver et Tanzer (1997) distinguent trois types de 
biais  : biais de construit, biais méthodologiques et 
biais d’éléments (ou fonctionnement différentiel 
d’éléments). Le premier type de biais réfère au phé-
nomène ou au concept étudié. Le concept à l’étude 
doit posséder la même signification pour les deux 
cultures. Le deuxième type de biais concerne les 
éléments méthodologiques relatifs au test. Il s’agit 
notamment des différences entre les échantillons et 
du degré de familiarité des groupes culturels avec 
le contenu du test, son matériel ou son type d’admi-
nistration. Le troisième type de biais est relié aux 
éléments (questions). Il peut être introduit en raison, 
par exemple, de la qualité pauvre de la traduction ou 
d’un manque de concordance culturelle.      

Peña (2007) suggère de porter attention à quatre 
types d’équivalence lorsqu’il s’agit de procéder à 
l’adaptation transculturelle d’instruments de mesure 
du développement de l’enfant. Ces types d’équiva-
lence sont d’ordres linguistique, culturel, fonction-
nel et métrique. L’équivalence linguistique porte  
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principalement sur la concordance des mots, des 
phrases, du sens et du niveau de langue utilisés 
entre la langue source et la langue cible (Hamble-
ton, 2001). L’équivalence culturelle est définie en 
termes de compréhension et d’interprétation sem-
blables des éléments ou des concepts dans les deux 
langues et par les deux cultures. L’équivalence fonc-
tionnelle évoque la capacité de l’instrument à offrir la 
même occasion d’observer et de mesurer une habi-
leté, un comportement ou un concept dans les deux 
versions du test. Finalement, l’équivalence métrique 
fait référence au degré de difficulté des éléments qui 
doit être comparable dans les deux versions.  

LA MÉTHODE D’ADAPTATION
TRANSCULTURELLE APPLIQUÉE

La méthode retenue aux fins de la présente étude est 
largement inspirée de celle proposée par Vallerand 
(1989). Cette méthode comporte sept étapes dont les 
trois premières concernent la traduction et l’adaptation 
du test.  

Phase 1 : Préparation de la version préliminaire
La première étape de l’adaptation transculturelle 
consistait à la traduction et à l’adaptation des ques-
tionnaires de la langue source (français) vers la langue 
cible (attikamek). Un comité de onze personnes, formé 
de dix éducatrices d’un centre de la petite enfance et 
de la chercheuse principale, a été mis en place pour 
réaliser le travail. Des lignes directrices ont été commu-
niquées au comité pour guider son travail. Il s’agissait 
d’une adaptation d’un guide élaboré par Hambleton et 
Zenisky (2011) qui vise à soutenir le processus d’adap-
tation de tests. Les éléments contenus dans ce guide 
portent sur la grammaire et les phrases, le format des 
éléments, le matériel utilisé et sur d’autres aspects rela-
tifs à la culture. La seconde étape de la phase 1 consis-
tait à effectuer la traduction inversée (ou rétrotraduc-
tion) des questionnaires (de l’attikamek vers le français). 
Les quatre personnes impliquées étaient membres du 
personnel des services éducatifs de la communauté. 
Leur travail était individuel. 

Phase 2 : Évaluation de la version préliminaire
et préparation de la version expérimentale
Cette étape consistait à examiner les versions traduites 
(français-attikamek) et les traductions inversées (attika-
mek-français) dans le but de comparer les éléments 
traduits et d’en évaluer les divergences. Ce travail a été 

réalisé en vue de constituer la version expérimentale. 
Cette étape a été effectuée selon une approche par co-
mité. Les membres étaient au nombre de quatre. Une 
adaptation du guide d’Hambleton et Zenisky (2011) 
cité antérieurement leur a également été proposée. 

Phase 3 : Prétest de la version expérimentale
Cette phase consistait à vérifier la compréhension 
des éléments (questions) de la version expérimentale. 
Cette vérification a été effectuée auprès de parents, 
d’éducatrices et d’enfants. Au total, trois parents, deux 
éducatrices et trois enfants ont participé à la validation 
des versions expérimentales des questionnaires 48 
mois et 54 mois.  

Les principales adaptations apportées aux question-
naires 48 mois et 54 mois (4 ans, et 4 ans et 6 mois) 
Les questionnaires adaptés sont bilingues (attika-
mek-français). Les questions à adresser aux enfants 
sont en attikamek. Les directives destinées aux uti-
lisateurs (parents, éducatrices) sont en français. Les 
enfants ont la possibilité de répondre dans les deux 
langues. Quelques directives de la version fran-
cophone ont été revues en raison du contexte de 
langue seconde. Certains éléments ont été retirés 
pour leur manque de concordance culturelle.

C’est le cas d’un élément du domaine « Aptitudes 
individuelles et sociales  » du questionnaire 48 
mois. L’élément original consiste à vérifier la capa-
cité de l’enfant à répondre à un certain nombre de 
questions qui concernent ses prénom et nom de 
famille, son âge, son sexe, le nom du village où il 
vit et son numéro de téléphone. Les questions re-
latives au nom de famille et au nom du village ont 
été supprimées, puisqu’il n’est pas courant pour les 
enfants de cet âge de connaitre ces informations; 
la question au sujet du numéro de téléphone a été 
écartée, puisque plusieurs foyers n’ont pas accès 
à un service téléphonique. Une autre adaptation 
concerne l’ajout de matériel à certains éléments 
des versions attikameks.

Par exemple, pour un des éléments du domaine 
«  Communication  » des questionnaires 48 et 54 
mois, des photos sont utilisées pour vérifier l’utili-
sation du pluriel des mots. Un élément du domaine 
« Résolution de problèmes » a été modifié afin qu’il 
corresponde davantage au contexte éducatif attika-
mek. Ainsi, il est attendu des enfants qu’ils comptent 
jusqu’à dix plutôt que jusqu’à quinze. Une autre 
adaptation apportée est relative à la confection d’une 
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trousse contenant le matériel nécessaire à l’adminis-
tration destinée aux parents. Une telle trousse n’est 
pas proposée par les concepteurs du test.   

CONCLUSION

Cet article a décrit la méthodologie ayant servi à la 
traduction et à l’adaptation du Ages, Stages  Ques-
tionnaires-3 pour les enfants attikameks âgés de 48 
et 54 mois. Les aspects linguistiques et culturels dont 
il faut tenir compte pour favoriser l’équivalence entre 
les versions source et cible ont été exposés. Des 
éléments relevant des domaines de la communica-
tion, de la résolution de problèmes et des aptitudes 
individuelles et sociales ont été adaptés de manière 
à être plus compatibles avec la culture attikamek. Les 
adaptations apportées ont contribué également à ac-
croitre l’équivalence entre les deux versions.  

Les travaux réalisés dans le cadre du travail doctoral 
de l’auteure en partenariat avec les intervenants de la 
communauté ont permis l’adaptation d’un instrument 
de dépistage des retards de développement pour les 
enfants de la nation attikamek. La version adaptée de 
l’instrument rend possible un dépistage plus sensible 
et spécifique des difficultés des enfants. La disponibi-
lité d’un outil adapté améliore les connaissances au 
sujet du développement global des enfants. 

Des travaux se poursuivent en vue de procéder à la 
validation psychométrique de la version adaptée de 
l’outil de dépistage. Cette validation permettra l’éta-
blissement de normes tenant compte des caracté-
ristiques spécifiques des enfants attikameks vivant 
dans une communauté rurale.
 

NOTE

1 Traduction du mot anglais « item ».
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Les travaux réalisés dans le cadre du 
travail doctoral de l’auteure en parte-
nariat avec les intervenants de la com-
munauté ont permis l’adaptation d’un 
instrument de dépistage des retards de 
développement pour les enfants de la 
nation attikamek.

La version adaptée de l’instrument rend 
possible un dépistage plus sensible et 
spécifique des difficultés des enfants. 
La disponibilité d’un outil adapté amé-
liore les connaissances au sujet du dé-
veloppement global des enfants.



COMPÉTENCE INTERCULTURELLE DES DIRECTIONS 
D’ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT PUBLICS
ACCUEILLANT DES APPRENANTS AUTOCHTONES

Valérie Djédjé
Professeure en administration scolaire 
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Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue 

Cette étude exploratoire qualitative a pour objectif 
de décrire, en termes de connaissances, d’attitudes 
et d’habiletés, la compétence interculturelle telle 
que perçue par sept directions d’établissements 
d’enseignement publics en Abitibi-Témiscamingue 
pour mieux déterminer leur rapport aux appre-
nants et aux cultures autochtones. Après une mise 
en contexte et la définition des objectifs de la re-
cherche, l’étude sera décrite. Des perspectives de 
développement seront ensuite proposées.

MISE EN CONTEXTE

La formation au développement de la compétence in-
terculturelle et à la connaissance des cultures autoch-
tones est limitée en administration scolaire au Qué-
bec. En 1998, le ministère de l’Éducation du Québec a 
publié l’École d’avenir : Politique d’intégration scolaire 
et d’éducation interculturelle (1998a) et le Plan d’ac-
tion en matière d’intégration scolaire et d’éducation 
interculturelle (1998b) pour accompagner les acteurs 
scolaires dans le développement de la compétence 
interculturelle dans le cadre des activités éducatives. 
Il ciblait la formation de tout le personnel des éta-
blissements d’enseignement à la diversité ethnocul-
turelle, linguistique et religieuse et à la socialisation 
des apprenants. En 2001, ce ministère a publié le Pro-
gramme de formation de l’école québécoise et a pro-
posé d’intégrer une dimension culturelle dans l’ensei-
gnement/apprentissage en exploitant des repères 
culturels signifiants puisés dans les sociétés d’hier et 
d’aujourd’hui, d’ici et d’ailleurs (2001). Il est clair que les 
cultures autochtones font partie des repères culturels 

puisés dans les sociétés d’ici. Pourtant, il semble, se-
lon notre analyse, que l’éducation interculturelle et la 
dimension culturelle autochtone ne soient pas clai-
rement identifiées dans le référentiel des dix com-
pétences professionnelles Formation à la gestion 
d’un établissement d’enseignement. Orientations et 
compétences professionnelles, publié en 2008 pour 
la formation en administration scolaire dans les uni-
versités québécoises (Ministère de l’Éducation du 
Québec, 2008). 

Par ailleurs, depuis les années 1970, la Fraternité des 
Indiens du Canada revendique un système d’ensei-
gnement permettant la transmission des langues et 
des cultures autochtones à la nouvelle génération en 
vue de favoriser l’inclusion et la réussite éducative de 
cette dernière (1972). 

En 2010-2011, 1  114 élèves autochtones fréquen-
taient les écoles primaires et secondaires de l’Abi-
tibi-Témiscamingue (Action Réussite, 2013). De ce 
nombre, 801 cheminaient dans des écoles de com-
munauté. La région compte six écoles localisées 
dans les communautés de Pikogan, Winneway, Kitci-
sakik, Timiskaming et Lac-Simon, cette dernière en 
comptant deux (Observatoire de l’Abitibi-Témisca-
mingue, 2012). Les 313 autres élèves étaient inscrits 
dans des établissements d’enseignement primaire 
et secondaire du réseau scolaire québécois et inté-
grés dans les statistiques des clientèles régulières 
(Action Réussite, 2013). Ces établissements d’ensei-
gnement du réseau scolaire québécois sont gérés 
par des directions allochtones. Parmi ces directions, 
plusieurs quittent leurs fonctions en raison d’un 

86



manque de connaissances relativement aux cultures 
autochtones et des difficultés vécues (Secrétariat des 
commissions de l’Assemblée nationale du Québec, 
2007). Or, Sioui (2012) a montré que les apprenants 
autochtones réussissent leurs études lorsque leur 
culture est prise en compte dans les activités édu-
catives. Pour Ghosh (2002), ce constat d’abandon 
s’explique largement par un manque de formation 
des directions d’établissements d’enseignement à 
la compétence interculturelle et, pour Gollnick et 
Chinn (2013), à une méconnaissance historique et 
culturelle des apprenants. 

OBJECTIF

Cette recherche qualitative exploratoire visait un 
objectif : décrire, en termes de connaissances, d’atti-
tudes et d’habiletés, la compétence interculturelle 
telle que perçue par sept directions d’établissements 
d’enseignement publics (primaire, secondaire, 
adulte et professionnel) en Abitibi-Témiscamingue 
pour mieux déterminer leur rapport aux apprenants 
et aux cultures autochtones.

 Pour le Conseil de l’Europe, principale organisation 
de défense des droits de l’homme du continent eu-
ropéen, les universités doivent renforcer le dialogue 
interculturel et définir leur universalité à travers la 
formation d’« intellectuels interculturels » (2011). 

Dans cette optique, les résultats de cette étude 
permettront de créer deux nouveaux cours au pro-
gramme du diplôme d’études supérieures et spécia-
lisées (DESS) en administration scolaire à l’Université 
du Québec en Abitibi-Témiscamingue (UQAT)  : un 
cours sur la gestion de l’interculturel et de l’inclusion 
de la diversité dans un établissement d’enseigne-
ment et un autre sur la gestion d’un établissement 
d’enseignement en contexte autochtone.

En effet, comme mentionné antérieurement, le dé-
veloppement de la compétence interculturelle et 
les connaissances sur les cultures autochtones sont 
limités dans la formation et dans le domaine de la 
recherche en administration scolaire au Québec. La 
pertinence scientifique de cette recherche réside 
donc dans la production de connaissances pour 
combler, en partie, ces lacunes. 
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Figure 1 : Compétences professionnelles requises pour la gestion d’un établissement d’enseignement
(Ministère de l’Éducation du Québec, 2008, p. 32) 



APPUIS THÉORIQUES ET CONCEPTUELS

Au plan théorique, cette recherche s’appuie sur l’ap-
proche inclusive. Longtemps développée dans le 
champ de l’adaptation sociale et scolaire, l’approche 
inclusive englobe aujourd’hui la diversité ethnocul-
turelle, linguistique et religieuse. Selon cette ap-
proche, les acteurs scolaires doivent comprendre les 
rapports de pouvoir entre les groupes majoritaires 
et minoritaires, qui interagissent pour générer des si-
tuations discriminatoires au sein des établissements 
scolaires, afin de prendre en compte les facteurs en-
vironnementaux, historiques, familiaux, culturels et 
émotionnels qui affectent les apprentissages, l’iden-
tité ou la réussite éducative des apprenants des 
groupes minorisés (Potvin, 2013). 

Dans ce contexte, la compétence interculturelle est 
définie comme « la capacité de communiquer effi-
cacement et de manière appropriée dans des situa-
tions interculturelles fondées sur des connaissances 

interculturelles, attitudes et habiletés » (Deardorff, 
2006). Elle se réfère essentiellement à l’interaction 
avec des personnes de cultures différentes dans le 
but de parvenir à des résultats positifs mutuelle-
ment. Le développement de la compétence inter-
culturelle facilite les relations entre les personnes de 
différentes origines et cultures au sein de groupes 
hétérogènes, qui doivent toutes apprendre à vivre 
ensemble dans la paix (UNESCO, 2009). 

Au regard de la diversité croissante de la population 
au Québec et du contexte autochtone dans la pro-
vince, les directions d’école ont tout avantage à per-
cevoir la nécessité d’être formées à la compétence 
interculturelle (Gélinas-Proulx, 2014) et aux cultures 

autochtones. Pour cette raison, Potvin (2013) définit 
la compétence interculturelle comme des connais-
sances, des attitudes et des habiletés nécessaires aux 
acteurs scolaires pour œuvrer dans un contexte de 
diversité ethnoculturelle, linguistique et religieuse.

Selon l’auteure, c’est aussi la capacité pour ces ac-
teurs de reconnaitre les apprenants et les membres 
de la communauté éducative en tant que porteurs 
de cultures et de mettre ces cultures au service de 
la réussite éducative de ces apprenants. La compé-
tence interculturelle englobe autant les politiques 
gouvernementales et les pratiques de l’école que les 
valeurs et les comportements des acteurs scolaires. 

Dans le cadre de la présente recherche, plu-
sieurs composantes sont retenues  : les connais-
sances  conceptuelles (définition de l’interculturel, 
connaissance de la politique et des documents 
gouvernementaux à ce sujet) et culturelles (défini-
tion des cultures autochtones, connaissance de la 
politique et des documents gouvernementaux à 
ce sujet); les attitudes d’ouverture aux apprenants 
et aux cultures autochtones et d’ouverture à une 
formation à la compétence interculturelle et aux 
cultures autochtones; les habiletés de définition de 
la compétence interculturelle, d’autoévaluation de 
son sentiment d’efficacité à développer la compé-
tence interculturelle et de pratiques de leadership 
pédagogique interculturel (écoute accordée aux 
apprenants autochtones, échanges avec les parents 
des communautés autochtones).

En 2009, face au taux de décrochage scolaire crois-
sant d’apprenants autochtones, le Conseil canadien 
sur l’apprentissage (2009) a présenté le modèle d’ap-
prentissage holistique tout au long de la vie chez les 
Premières Nations comprenant plusieurs domaines de 
savoirs : le monde humain, le territoire, les langues, les 
traditions et les cultures ainsi que la spiritualité. 

Il recommande des pratiques d’inclusion et le dévelop-
pement d’une compétence culturelle dans les environ-
nements éducatifs afin de répondre aux besoins indivi-
duels et collectifs des apprenants autochtones.

Malgré ces argumentations, Lefevre-Radelli (2014) 
note que les instances gouvernementales au Québec 
sont toujours accusées par les organismes autoch-
tones de favoriser un système d’enseignement à visée 
assimilatrice. De plus, dans leur étude menée en 2010 
auprès de huit directions d’établissements hors de 
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Québec concluent
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d’établissements

ne sont généralement
pas outillées pour
offrir une gestion
interculturelle.



Montréal sur les pratiques de gestion scolaire eth-
noculturelles et interculturelles, Bouchamma et Tar-
dif (2012) concluent que ces pratiques demeurent 
dispersées et individuelles sans suivre une politique 
globale, bien qu’elles tendent à favoriser la réussite 
des apprenants. Toutefois, aucune étude sur ces 
pratiques concernant les apprenants autochtones 
n’existe au Québec. De plus, des études au Qué-
bec concluent que les directions d’établissements 
ne sont généralement pas outillées pour offrir une 
gestion interculturelle ni pour œuvrer dans un 
contexte ethnoculturel (Toussaint, 2010). 

DESCRIPTION DE L’ÉTUDE 

Cette recherche qualitative de type interprétatif vise 
la compréhension du sens que les directions d’école 
donnent à la compétence interculturelle compte 
tenu de leur expérience en gestion d’établissements 
accueillant des apprenants autochtones. Elle est 
également descriptive, étant donné que l’on sou-
haite décrire le phénomène à l’étude, exploratoire 

et pilote, puisque la compétence interculturelle des 
directions d’établissements d’enseignement publics 
relativement aux cultures autochtones n’est pas do-
cumentée dans la formation et dans le domaine de 
la recherche en administration scolaire au Québec. 

Une entrevue semi-structurée d’une heure et trente 
minutes a été réalisée avec chacune des sept direc-
tions d’établissements citées antérieurement, dont 
deux d’une école primaire, trois d’une école secon-
daire, une en formation des adultes et une en forma-
tion professionnelle, toutes issues d’une commission 
scolaire en Abitibi-Témiscamingue. Pour la construc-
tion des parties du guide d’entrevue, les compo-
santes de la compétence interculturelle définies 
dans les appuis théoriques et conceptuels déjà cités 
ont été opérationnalisées. Les participants (quatre 
femmes et trois hommes) ont été choisis parce qu’ils 
peuvent porter un regard sur la compétence inter-
culturelle par leur expérience de terrain en gestion 
d’établissements accueillant des apprenants autoch-
tones. Il s’agit donc d’un échantillonnage de conve-
nance. Les entrevues se sont déroulées du 15 février 

89

Figure 2 : Modèle holistique d’apprentissage tout au long de la vie chez les Premières Nations
(Conseil canadien sur l’apprentissage, 2009, p. 12).



au 30 avril 2016. Elles ont été enregistrées pour être 
retranscrites intégralement, afin de faciliter une 
analyse systématique et fiable. La chercheuse a 
utilisé les méthodes d’analyses thématique et de 
contenu afin de faire émerger les perceptions des 
répondants (Boutin, 2007). L’utilisation du logi-
ciel NVivo a facilité la codification et l’analyse de 
quelques données. 

Selon les données préliminaires qui se limitent aux 
connaissances, il semble y avoir une variété de défini-
tions de l’interculturel données par les répondants : 
la connaissance des autres, la communication avec 
les autres, le respect des valeurs et des croyances 
des autres, l’approbation des personnes et des 
cultures étrangères, la capacité de pratiquer sa pro-
fession dans une diversité culturelle. Tous avaient un 
consensus sur l’importance de la compétence inter-
culturelle en éducation; cependant, les répondants 
ont donné une réponse claire au sujet de leur mé-
connaissance de la politique et des documents gou-
vernementaux sur l’interculturel au Québec.

Au Québec comme ailleurs au Canada et dans le 
monde, les établissements d’enseignement font 
face à la nécessité de prendre en considération la 
diversité ethnoculturelle, linguistique et religieuse 
dans leurs visées et leurs pratiques éducatives. Le 
ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supé-
rieur du Québec entend, par sa politique, aider à 

cette prise en considération en mettant en lumière 
des principes et des orientations pour l’intégration 
réussie des apprenants d’autres cultures au milieu 
scolaire québécois et à la société québécoise, ainsi 
que pour l’éducation appropriée de l’ensemble des 
apprenants aux relations interculturelles. Dans leur 
définition des cultures autochtones, les sept répon-
dants se réfèrent à la terre, aux savoirs ancestraux, à 
la tradition orale, à la spiritualité, aux Ainés, aux  ani-
maux, aux communautés, au cercle, à l’histoire, aux 
valeurs et à l’identité autochtones. 

CONCLUSION ET PERSPECTIVES
DE DÉVELOPPEMENT

Cet article visait à présenter l’état d’avancement 
d’une recherche qualitative interprétative portant 
sur la perception de la compétence interculturelle 
de sept directions d’établissements d’enseignement 
publics accueillant des apprenants autochtones en 
Abitibi-Témiscamingue.

Les résultats préliminaires inspirent une réflexion 
plus élargie et un appel à l’action. La formation en 
administration scolaire pourrait s’appuyer davantage 
sur un corpus de connaissances solide et élargi qui 
met en lumière les aspects culturels de la gestion 
en contexte autochtone. Bien que le terrain de 
cette recherche circonscrit à une seule commission 
scolaire ne permette pas de généraliser les résultats 
de l’étude, les premiers résultats laissent entrevoir 
toute l’importance de sensibiliser et de former 
les acteurs sur la question, puisque ces derniers 
demeurent responsables d’assurer la réussite et le 
bienêtre de tous les élèves, qu’ils soient autochtones 
ou allochtones. Le développement de la compétence 
interculturelle constitue donc, de notre point de 
vue, un enjeu d’importance dans toute formation en 
administration scolaire.
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Andrée-Yanne Parent

MISE EN CONTEXTE

Le décrochage scolaire est un problème social majeur 
au Québec. En effet, 25 % des jeunes quittent encore 
l’école avant l’âge de 20 ans sans diplôme ni qualifi-
cation. De plus, 90 % des jeunes issus des commu-
nautés inuites et cries n’obtiennent par leur diplôme 
d’études secondaires en cinq ans (37 % pour le reste 
du Québec) et le taux d’absentéisme est particulière-
ment important : il est de 27,6 % au secondaire et de 
18,7 % au primaire d’après le Rapport annuel 2014-
2015 de la Commission scolaire crie.

OBJECTIF

Fusion Jeunesse souhaite favoriser la persévérance 
et la réussite scolaires des jeunes, notamment ceux 
des Premiers Peuples, grâce à un modèle d’inter-
vention complet culturellement adapté et ancré 
dans les communautés.

DESCRIPTION

Fusion Jeunesse est un organisme de bienfaisance 
créé en 2009 par Gabriel Bran Lopez, un jeune entre-
preneur social, qui a choisi de développer une nou-
velle formule performante d’intervention en persé-
vérance scolaire dans tout le Québec.

La formule est à la fois simple dans sa conception 
et innovante dans son application. Fusion Jeunesse 

embauche des étudiants universitaires (ou des ré-
cents diplômés) à titre de coordonnateurs de pro-
jet afin d’implanter et de soutenir des projets qui 
motivent les jeunes à risque à se surpasser de façon 
créative, qui les stimulent à s’impliquer davantage 
dans leur réussite scolaire et qui suscitent leur senti-
ment d’appartenance à l’école.

Il s’agit du seul organisme à être présent tous les 
jours de la semaine, toute l’année scolaire, dans 
huit villages nordiques du Nunavik et neuf com-
munautés des Premières Nations (cries, innues, 
mohawks), en plus d’avoir un partenariat unique 
avec le Centre de ressources pour les étudiants 
autochtones du collège John Abbott. Dans les dix-
sept communautés où l’organisme est présent, 31 
étudiants universitaires sont employés (30 heures 
par semaine, de septembre à juin) à titre de coor-
donnateurs de projet, dans les écoles primaires 
et secondaires, pour mettre en place 30 projets 
adaptés aux réalités locales (Arts et médias, Enga-
gement scolaire, Leadership et saines habitudes 
de vie, Sciences et robotique ou encore Sciences 
et plein air). Ces projets touchent près de 1  800 
jeunes à risque sur une base hebdomadaire, ce qui 
représente 29 000 heures de travail par an directe-
ment dans les écoles, en classe ou en parascolaire. 
Le modèle unique et innovant de Fusion Jeunesse 
favorise clairement la persévérance et la réussite 
scolaires dans les communautés. La présence et 
l’engagement continus des coordonnateurs de pro-
jet créent donc un continuum dans les activités, qui 
sont intenses, fréquentes et de même nature aussi 
bien en classe qu’en parascolaire.
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LA PERSÉVÉRANCE ET LA RÉUSSITE SCOLAIRES 
CHEZ LES PREMIERS PEUPLES : LE MODÈLE
INNOVANT DE FUSION JEUNESSE



Fusion Jeunesse souhaite bâtir des ponts entre les 
communautés et leurs écoles : offrir la possibilité aux 
écoles de sortir de leurs murs en proposant des acti-
vités dans différents organismes communautaires, 
en plein air ou encore sur le territoire. L’idée est non 
seulement de toucher les jeunes les plus à risque, 
notamment ceux qui sont suspendus ou ceux qui ont 
déjà décroché, mais aussi de 
travailler avec l’expertise des 
membres de la communauté 
pour amener ces jeunes à 
avoir une relation positive 
avec l’apprentissage et avec 
l’école. La valorisation des 
langues autochtones, des sa-
voir-faire traditionnels et de la 
culture locale par l’adoption 
d’un modèle pédagogique 
basé sur l’apprentissage ex-
périentiel permet de mobili-
ser l’ensemble de la commu-
nauté pour la jeunesse, de 
rejoindre les jeunes et de les 
encourager à s’engager dans 
leur vie et leurs études. 

À Kuujjuarapik, les partici-
pants du projet Sciences et 
plein air développent une 
connaissance poussée de leur 
territoire (biologie, géologie, 
météorologie) et ont fait une 
excursion spéciale en ski de 
fond jusqu’au village voisin 
de Tasiujaq. Au collège John 
Abbott, les participants du 
projet Fusion Jeunesse ont 
créé des tisanes thérapeu-
tiques traditionnelles, cousu 
des okpiks avec l’animatrice 
inuk, ils découvrent Montréal 
lors de sorties culturelles 
toutes les deux semaines et 
font aussi du mentorat avec 
des jeunes de leur commu-
nauté d’origine. Fusion Jeu-
nesse a élaboré des rencontres en visioconférence 
entre les jeunes de ses projets au secondaire et un 
étudiant du collège John Abbott originaire de leur 
communauté afin que celui-ci puisse répondre à 
leurs questions sur les études collégiales, partager 
son expérience, mais aussi garder un lien fort avec sa 

communauté d’origine. À Puvirnituq, les participants 
du projet de Leadership et de saines habitudes de 
vie ont décidé d’utiliser les cours de cuisine qui leur 
étaient offerts pour préparer des soupers pour les 
Ainés de leur village régulièrement. Ces repas par-
tagés sont une occasion d’échanges intergénéra-
tionnels précieux et deviennent systématiquement 

le coup de cœur des partici-
pants. À Salluit, le projet Lea-
dership et saines habitudes 
de vie a amené la création 
d’un conseil d’élèves qui ont 
partagé le manque d’espace 
et d’occasions de rencontres 
au sein de leur village. Ils 
ont développé un marché 
communautaire qui a lieu 
une fois par mois où tous les 
habitants du village peuvent 
aller et vendre les produits 
qu’ils créent. À Inukjuak, les 
participants du projet Arts 
et médias ont conçu un fan-
zine qui relate des contes 
et légendes inuits que leurs 
Ainés leur ont transmis.

Ces activités sont toujours 
mises en œuvre en collabora-
tion avec l’équipe-école afin 
que soient créés des liens ef-
ficaces avec le Programme de 
formation de l’école québé-
coise et que soit instauré un 
climat dynamique et accueil-
lant au sein de l’école. Cette 
complémentarité efficiente 
facilite le travail des étudiants 
universitaires et des ensei-
gnants. De plus, l’approche 
collective (en petits groupes 
composés d’une majorité de 
jeunes à risque et d’une mino-
rité de jeunes qui ne sont pas 
à risque) est priorisée plutôt 
qu’une approche centrée uni-

quement sur l’individu afin d’éviter l’ostracisme.

Fusion Jeunesse accorde également beaucoup 
d’importance à la création de liens positifs entre 
pairs. C’est pourquoi des mentors de la communauté, 
étudiants au secondaire, sont impliqués auprès 
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d’élèves du primaire et du secondaire, ou auprès 
des deux, de la même communauté. Cette relation 
gagnant-gagnant constitue une action valorisante 
pour les mentors et permet aux jeunes d’avoir des 
échanges authentiques ainsi qu’un regard positif 
sur l’avenir. Les jeunes participant aux activités sont 
eux aussi placés dans des situations de mentorat et 
de leadership en animant des activités destinées 
aux plus jeunes dans la communauté. Par exemple, 
à Waswanipi, la coordonnatrice du projet Engage-
ment scolaire propose une activité de littératie au 
cours de laquelle ce sont les jeunes de sixième an-
née qui lisent pour les jeunes de maternelle ou de 
première année. À Salluit et à Aupaluk, des jeunes 
de quatrième et de cinquième secondaires moti-
vés ont également été embauchés comme anima-
teurs locaux, en soutien au travail des coordonna-
teurs de projet. Ce poste leur donne une première 
occasion d’emploi (en moyenne cinq heures par se-
maine), en plus de les aider à développer plusieurs 
compétences en gestion de projet et dans des do-
maines spécialisés (musique, production vidéo, etc.). 
Ils sont des modèles inspirants pour les jeunes de 
leur communauté.

L’un des objectifs des étudiants universitaires est 
de concevoir des expériences de succès et de réus-
site à l’école grâce à différentes activités et de créer 
des occasions de célébrer les talents locaux avec 
des évènements extraordinaires, comme le Festival 
d’art et de musique de Salluit, le camp et la confé-
rence de leadership, le Festival de robotique, le Fes-
tival de court-métrage CLIP ou encore les concerts 
locaux. Toute la communauté peut assister aux per-
formances des jeunes et les parents rencontrent les 
enseignants dans un autre contexte que celui des 
rencontres parents-élèves. Fusion Jeunesse cherche 

aussi à amener l’équipe-école et les membres de la 
communauté à mieux se connaitre afin d’améliorer 
leur relation et la perception de l’institution scolaire 
dans les communautés.

ÉVALUATION DE L’IMPACT DE FUSION JEUNESSE

Les données suivantes se rapportent aux deux en-
quêtes anonymes réalisées au printemps  2015  à 
l’aide de sondages Survey Monkey auxquels les ré-
pondants ont participé de façon volontaire : la pre-
mière a été faite auprès d’élèves parmi les quelque 
1 800 ayant participé à des activités1 de Fusion Jeu-
nesse au cours de l’année scolaire  2014-2015, à 
savoir 218 élèves répondants; la seconde, auprès 
du personnel des écoles, des membres de la com-
munauté et des intervenants d’autres organismes, 
notamment des enseignants, des directeurs, des 
spécialistes en comportement et des conseillers, à 
savoir 64 membres répondants.
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Le modèle
unique et innovant

de Fusion Jeunesse 
favorise clairement 

la persévérance et la 
réussite scolaires

dans les
communautés.

Par exemple, à Waswanipi, la coor-
donnatrice du projet Engagement sco-
laire propose une activité de littératie 
au cours de laquelle ce sont les jeunes 
de sixième année qui lisent pour les 
jeunes de maternelle ou de première 
année. À Salluit et à Aupaluk, des 
jeunes de quatrième et de cinquième 
secondaires motivés ont également été 
embauchés comme animateurs locaux, 
en soutien au travail des coordonna-
teurs de projet. Ce poste leur donne 
une première occasion d’emploi (en 
moyenne cinq heures par semaine), en 
plus de les aider à développer plusieurs 
compétences en gestion de projet et 
dans des domaines spécialisés (mu-
sique, production vidéo, etc.). Ils sont 
des modèles inspirants pour les jeunes 
de leur communauté.



Les enquêtes ont été développées en collaboration 
avec le Centre de recherche et d’intervention sur la 
réussite scolaire (CRIRES), un centre de recherche 
basé à l’Université Laval et spécialisé dans l’évalua-
tion des programmes d’enseignement.

Les facteurs favorisant la persévérance scolaire utili-
sés ici sont ceux qui ont été déterminés par le Centre 
de transfert pour la réussite éducative au Québec 
(CTREQ) et les statistiques énoncées sont relatives 
aux 218 élèves ainsi qu’aux 64 membres du person-
nel qui ont participé aux sondages.

Des jeunes à risque

Les programmes de Fusion Jeunesse impliquent di-
rectement des jeunes à risque et s’attaquent à l’enjeu 
de l’absentéisme à l’école.

•	 Plus de 57  % des élèves interrogés avaient 
manqué au moins une journée d’école dans la 
semaine précédant le sondage : 25 % avaient 
manqué un jour ou moins, 11 %, deux jours et 
21 %, trois jours et plus.

•	 18 % des élèves interrogés ont sérieusement 
pensé abandonner l’école au cours de la der-
nière année.

•	 71 % des élèves interrogés ont participé à des 
activités de Fusion Jeunesse chaque semaine : 
45  % y ont participé une à deux fois par se-
maine et 34 %, trois à cinq fois par semaine.

Motivation : 85 % des élèves participants et 98 % des 
membres du personnel affirment que les activités de 
Fusion Jeunesse ont été un facteur de motivation et 
ont amélioré l’assiduité scolaire. 80 % d’entre eux ont 
également jugé que les activités de Fusion Jeunesse 
ont contribué à l’engagement des jeunes au sein de 
leur école et de leur communauté.

Aptitudes sociales : 99 % des membres des équipes-
école ont déclaré que les activités de Fusion Jeu-
nesse ont contribué à l’amélioration des aptitudes 
sociales, comme l’expression de la personnalité, la 
communication, le travail d’équipe et le leadership.

Résultats scolaires : 80 % du personnel scolaire son-
dé a indiqué que les activités de Fusion Jeunesse 
soutiennent les objectifs scolaires. 99 % des élèves 
interrogés se sont sentis respectés et encouragés 
par leur coordonnateur.

Saines habitudes de vie : 84 % des élèves sondés ont 
affirmé que les activités de Fusion Jeunesse les ont 
rendus plus actifs et en meilleure santé.

Estime de soi  : 100  % du personnel scolaire son-
dé a déclaré que les activités de Fusion Jeunesse 
favorisent le développement de l’estime de soi et 
la confiance des élèves. 96 % des élèves interrogés 
ont indiqué qu’ils étaient fiers de ce qu’ils avaient fait 
pendant les activités de Fusion Jeunesse.

CONCLUSION ET PERSPECTIVES
DE DÉVELOPPEMENT

L’apprentissage expérientiel est un modèle qui a 
fait ses preuves dans les communautés où Fusion 
Jeunesse a travaillé. L’organisme souhaite appuyer 
davantage de communautés qui désirent s’attaquer 
aux questions de l’absentéisme et du décrochage 
scolaire avec son approche innovante.

NOTE

1 Fusion Jeunesse propose près de 6  000 activités par année 
dans les communautés autochtones participantes.
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LE SOUTIEN À L’ENSEIGNEMENT COLLÉGIAL ET UNIVERSITAIRE : 

PARTAGE DES RÉALITÉS DES ÉTUDIANTS AUTOCHTONES

ET DES PRATIQUES PÉDAGOGIQUES GAGNANTES

Julie-Anne Bérubé
et Frédérique Cornellier 

MISE EN CONTEXTE 

Les étudiants autochtones sont présents au cam-
pus de Val-d’Or, tant au cégep de l’Abitibi-Témis-
camingue qu’à l’Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue (UQAT), et ce, de façon croissante 
depuis 2000 (Cornellier, 2015). À l’UQAT, la majo-
rité des étudiants sont admis sur la base d’une expé-
rience pertinente et l’établissement tient à assurer la 
rétention et la réussite de ces étudiants. 

En effet, les plans de développement 2009-2014 
et 2015-2020 décrivent de façon claire la vo-
lonté de renforcer les partenariats avec les Pre-
miers Peuples. On souhaite ainsi « contribuer au 
développement des compétences et au mieux-
être des Premiers Peuples » et à « l’amélioration 
des relations intercommunautaires » de même que  
« mettre en place une structure académique [sic] 
pour assurer le développement de la formation et de 
la recherche pour et avec les Premiers Peuples » (Uni-
versité du Québec en Abitibi-Témiscamingue, 2015).

De son côté, le Cégep « réaffirme sa volonté d’ac-
compagner les Premiers Peuples dans leurs dé-
marches visant à augmenter le niveau d’éducation 
postsecondaire dans les communautés » en met-
tant sur pied « des formations adaptées et en utili-
sant une pédagogie respectueuse de la culture et 
des traditions des Premiers Peuples » (Cégep de 
l’Abitibi-Témiscamingue, 2011, p. 12). 

Cette volonté et l’implication des deux établisse-
ments dans l’enseignement aux étudiants autoch-

tones rendent nécessaires le développement et la 
diffusion d’outils de sensibilisation et de stratégies pé-
dagogiques appropriés et culturellement sécurisants. 

OBJECTIF

Le projet Synergie Cégep-Université avait comme 
objectif de diffuser auprès des membres du corps 
professoral et des services aux étudiants du cégep 
et de l’UQAT des stratégies gagnantes pour l’ensei-
gnement aux étudiants issus des Premiers Peuples. 

Une collecte de données effectuée auprès de 36 
professeurs, enseignants et chargés de cours a per-
mis de recenser les stratégies mises en place par ces 
derniers et obtenant du succès auprès des étudiants 
autochtones. Les 32 étudiants autochtones partici-
pants ont, quant à eux, partagé leurs réalités et leurs 
défis, et ont transmis leurs stratégies de réussite et 
leurs besoins.

Lors de cette cueillette d’informations, les partici-
pants membres du corps professoral ont également 
évoqué vouloir créer plus d’échanges entre les en-
seignants d’expérience et les nouveaux enseignants, 
et ainsi partager les expériences, les stratégies et les 
bons coups de chacun (Cornellier, 2015).

L’agente de recherche au projet Synergie et les 
conseillers au Service Premiers Peuples (SPP, UQAT) 
et au Service Premières Nations (SPN, cégep) ont 
donc collaboré afin de développer un outil qui per-
mettrait la diffusion de ce type d’informations. 
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DESCRIPTION DU RÉCIT DE PRATIQUE 

Cueillette de données
Lors de la cueillette des données, les professeurs, 
chargés de cours et enseignants du cégep et de 
l’UQAT ont mentionné rencontrer des défis péda-
gogiques à propos du rythme d’enseignement (ar-
rêts plus fréquents et manque de temps pour cou-
vrir toute la matière), de l’évaluation et du lien de 
confiance à développer avec les étudiants. En effet, 
selon l’un des enseignants interrogés, la langue 
première de la majorité des 
étudiants étant le cri ou l’al-
gonquin, un défi se pose sur 
le plan conceptuel, puisque 
les langues d’enseignement 
dans les établissements sont 
le français et l’anglais (Cor-
nellier, 2015). Au cégep, une 
préoccupation relativement à 
l’assiduité a été soulevée, en 
plus des relations entre les 
étudiants autochtones et non 
autochtones dans les classes 
mixtes. En ce qui concerne les 
difficultés observées chez les 
étudiants autochtones, celles-
ci se résument aux multiples 
défis soulevés par la barrière 
de la langue ainsi que par l’ac-
quisition du métier étudiant. 
En effet, comme plusieurs 
des étudiants autochtones 
rencontrés effectuaient un 
retour aux études, leurs stra-
tégies quant au métier étu-
diant remontaient à plusieurs 
années, étaient peu dévelop-
pées ou devaient être conso-
lidées lors de leur parcours. D’autres caractéristiques 
des étudiants autochtones ont également été nom-
mées, notamment leur écoute, leur grande capacité 
d’observation, leur sens de l’humour et du partage, 
d’une part, et les impacts de certains facteurs exté-
rieurs sur leur persévérance et leur cheminement, 
d’autre part. Ajoutons aussi le fait qu’ils sont des étu-
diants de première génération, donc qu’ils ont peu 
de modèles dans leur entourage qui ont fait des 
études postsecondaires. En revanche, les étudiants 
évoquent leur fierté et leur motivation à devenir eux-
mêmes des modèles pour leurs proches et leur com-
munauté. D’autres défis d’ordre scolaire, reliés au 

métier étudiant, ou personnel ont été nommés par 
les étudiants participants. Ceux-ci ont alors recours 
à leur force personnelle et vont chercher du sou-
tien auprès de leurs proches, des autres étudiants, 
des professeurs et des services d’aide à la réussite 
(Cornellier, 2015).

Le Service Premiers Peuples (UQAT)
En plus d’intervenir auprès des étudiants, l’équipe du 
Service Premiers Peuples (SPP) de l’UQAT accueille 
les professeurs et chargés de cours qui enseignent à 

ces étudiants en leur présen-
tant les services mis en place, 
en plus de leur offrir des outils 
et de les amener à réfléchir 
sur leurs pratiques pédago-
giques. L’équipe du SPP et les 
enseignants collaborent éga-
lement afin de mieux outiller 
les étudiants dans la rédac-
tion de leurs travaux, le déve-
loppement de stratégies de 
lecture et d’étude, le travail 
d’équipe et plus encore. Le 
développement de l’offre et 
du partage d’outils pédago-
giques et de sensibilisation 
auprès des enseignants des 
deux établissements se révé-
lait donc une avenue incon-
tournable pour le SPP afin de 
poursuivre sa mission. Celui-
ci devient un levier de forma-
tion unique pour soutenir les 
enseignants.  

Le développement
d’outils Web
Afin de répondre au besoin 

nommé par les enseignants de créer plus d’échanges 
et de partage, des capsules vidéos ont été créées et 
sont diffusées sur le Web, présentement uniquement 
à l’interne, dans le souci de rejoindre le plus grand 
nombre d’enseignants. Avec ces capsules vidéos et 
le site Moodle complémentaire, quatre objectifs ma-
jeurs sont visés : premièrement, ces capsules offrent 
des outils pédagogiques et de sensibilisation aux 
enseignants et futurs enseignants auprès d’étudiants 
autochtones aux niveaux collégial et universitaire; 
deuxièmement, elles se veulent un outil de diffusion 
de pratiques pédagogiques et de stratégies d’en-
seignement gagnantes, favorisant ainsi un transfert 

Le projet Synergie Cégep-Universi-
té avait comme objectif de diffuser 
auprès des membres du corps pro-
fessoral et des services aux étu-
diants du cégep et de l’UQAT des 
stratégies gagnantes pour l’ensei-
gnement aux étudiants issus des 
Premiers Peuples. Une collecte 
de données effectuée auprès de 36 
professeurs, enseignants et char-
gés de cours a permis de recenser 
les stratégies mises en place par 
ces derniers et obtenant du succès 
auprès des étudiants autochtones. 
Les 32 étudiants autochtones par-
ticipants ont, quant à eux, partagé 
leurs réalités et leurs défis, et ont 
transmis leurs stratégies de réus-
site et leurs besoins. 
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auprès des étudiants autochtones et soutenant leur 
réussite scolaire; troisièmement, elles se veulent un 
outil de sensibilisation à l’interculturalité et à la réa-
lité des étudiants autochtones au postsecondaire; 
et, quatrièmement, elles présentent les services 
qu’offrent le cégep et l’UQAT. 

Le contenu des capsules navigue autour de trois vo-
lets : les étudiants autochtones et leurs réalités (leur 
histoire, leurs défis, l’adaptation à un nouvel envi-
ronnement, au rythme et aux exigences postsecon-
daires); les pratiques pédagogiques (les stratégies 
gagnantes, l’approche et la disponibilité, l’apprentis-
sage et ses défis – notamment en ce qui concerne 
la langue –, les cartes conceptuelles); et l’intercul-
turalité (la perception de l’éducation des étudiants 
autochtones, l’importance de la famille et de la com-
munauté, le lien d’appartenance, le deuil). Certaines 
courtes capsules portent sur des sujets bien précis 
tels l’enseignement en communauté et le finance-
ment des étudiants autochtones par leur conseil de 
bande. Quelques fiches écrites accompagnent les 
capsules pour clarifier certains concepts mentionnés 
par les intervenants, notamment ceux d’Indian Time 
et de sécurisation culturelle, pour commencer. Le 
site Moodle sur lequel sont déposées les capsules 

vidéos accueille également des documents com-
plémentaires portant sur l’éducation et les commu-
nautés autochtones ainsi que des outils réflexifs et 
d’information supplémentaires. 

LA CRÉATION DES CAPSULES
 
Afin de créer les capsules vidéos, l’agente de recherche 
et les deux conseillers ont identifié des étudiants ainsi 
que des membres du corps enseignant, qui avaient 
participé ou non à la collecte de données initiales, ainsi 
que des membres des services aux étudiants qui sou-
haitaient participer au projet de capsules vidéos. Ces 
personnes ont été choisies selon leur expérience, se-
lon leur profil qui se voulait diversifié et selon les thé-
matiques que nous souhaitions aborder. 

Les entrevues
ont été si riches
que le projet a

rapidement pris
de l’ampleur.

Le contenu des capsules navigue 
autour de trois volets : les étudiants 
autochtones et leurs réalités (leur his-
toire, leurs défis, l’adaptation à un nou-
vel environnement, au rythme et aux 
exigences postsecondaires); les pra-
tiques pédagogiques (les stratégies ga-
gnantes, l’approche et la disponibilité, 
l’apprentissage et ses défis – notam-
ment en ce qui concerne la langue –, les 
cartes conceptuelles); et l’intercultura-
lité (la perception de l’éducation des 
étudiants autochtones, l’importance de 
la famille et de la communauté, le lien 
d’appartenance, le deuil).
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Les entrevues ont été si riches que le projet a rapide-
ment pris de l’ampleur, le nombre de capsules ayant 
doublé depuis le projet initial. Les responsables du 
projet ont d’abord analysé toutes les entrevues afin de 
déterminer les citations qui étaient pertinentes pour 
aborder les thématiques préalablement identifiées et 
d’autres thématiques ont aussi émergé. Le montage a 
été fait sur papier, pour ensuite être complété avec une 
technicienne du service audiovisuel. Les interventions 
anglaises ont été traduites, des mots-clés ont été ciblés 
afin de dynamiser la présentation et le site Moodle a 
été créé. Le résultat professionnel remarquable revêt 
un caractère authentique et plutôt documentaire où se 
chevauchent des observations, des perceptions, des 
impressions et des analyses, provenant en alternance 
des étudiants de différents profils et des enseignants et 
des intervenants du cégep et de l’UQAT. Certaines cap-
sules sont pratiques, d’autres sont plutôt informatives, 
alors que d’autres encore amènent à la réflexion par 
la présentation d’idées, de points de vue et d’aspects 
culturels distincts. 

CONCLUSION ET PERSPECTIVES
DE DÉVELOPPEMENT

Le lancement de ces capsules à l’interne (cégep et 
UQAT) a été effectué à la session d’hiver 2016. À la 
suite du lancement, les responsables du projet sou-
haitent que celui-ci évolue en collaboration avec les en-

seignants, les professeurs, les chargés de cours et les 
intervenants qui seront invités à partager leurs décou-
vertes, leurs pratiques, leurs réflexions, leurs outils, etc. 
Nous sommes persuadées que cet outil de diffusion, 
en complémentarité avec des échanges continus entre 
les enseignants et les services, sera bénéfique non 
seulement pour les enseignants qui le consulteront, 
mais aussi pour leurs étudiants autochtones qui che-
minent vers la réussite. L’équipe en est présentement 
à réfléchir et à planifier une diffusion plus large afin 
que les enseignants et les intervenants de partout 
puissent bénéficier de cet outil enrichissant et ainsi 
mieux comprendre, soutenir et accompagner leurs 
étudiants autochtones. 
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PARTIE 5

RÉFLEXIONS



BREF ESSAI SUR L’ÉDUCATION À
LA CITOYENNETÉ ET LA PÉDAGOGIE
DE LA RÉCONCILIATION AU COLLÉGIAL

Julie Vaudrin-Charette
candidate au doctorat,

Faculté d’éducation de l’Université d’Ottawa, 
sous la direction de Carole Fleuret

et Nicholas Ng-A-Fook

Au cours de la dernière année, la Commission de vé-
rité et réconciliation (CVR) nous rappelait la respon-
sabilité des établissements d’enseignement supé-
rieur dans les processus de réconciliation en cours 
au Canada, énonçant dans ses principes leur rôle es-
sentiel dans le « soutien à l’essor culturel, l’inclusion 
d’épistémologies autochtones, de l’histoire orale, 
des lois, protocoles et liens aux territoires » (2015, 
p. 4). Le dépôt des travaux de la Commission s’ins-
crit ainsi dans la continuité d’un courant historique, 
réclamant depuis plus de quarante ans les droits 
des Autochtones à la gestion de l’éducation. Ainsi, 
le contexte actuel, où l’émergence d’une volonté 
de reconnaissance mutuelle semble se manifester, 
exige également d’être à l’affut face à un accent pré-
dominant sur la solidarité, au détriment de la recon-
naissance des institutions et décisions autochtones 
en matière d’éducation (Lévesque, 2015). 

Cette tension entre les principes de réciprocité et 
de gouvernance est présente dans les appels à l’ac-
tion 45, 46 et 47 de la CVR, touchant précisément la 
réconciliation. On y souligne la nécessité d’« établir 
des relations qui se rattachent aux traités et qui 
sont fondées sur les principes de la reconnaissance 
mutuelle, du respect mutuel et de la responsabilité 
partagée, et ce, de manière à ce qu’elles soient du-
rables, ou [de] renouveler les relations de ce type 
déjà nouées ». On demande également aux gouver-
nements provinciaux, territoriaux et municipaux « de 
rejeter les concepts ayant servi à justifier la souve-
raineté européenne sur les peuples et les territoires 
autochtones, comme la doctrine de la découverte 
et celle de la terra nullius, et de réformer les lois, 

les politiques gouvernementales et les stratégies 
d’instance qui continuent de s’appuyer sur de tels 
concepts » (2015, p. 6). Nous abordons cette tension 
plus en profondeur dans une autre publication (But-
ler, Ng-A-Fook, Vaudrin-Charette et McFaden, 2015).
Pour l’heure, j’envisage les éléments liant l’éduca-
tion à la citoyenneté et l’inclusion de perspectives 
autochtones dans la formation collégiale du point 
de vue de l’interculturalité. Comme le soulignent 
Gauthier, Santerre, Blackburn, Joncas et Gobeille 
(2015), le «  mouvement incontestable de la ren-
contre interculturelle » et les points de vue des ac-
teurs impliqués demeurent peu documentés. Ainsi, 
nous tentons de répondre aux appels à l’action de la 
Commission de vérité et réconciliation, impliquant 
la responsabilité sociale de tous les Canadiens à 
l’égard de la réconciliation (CVR, 2015). En ce sens, 
l’enseignement collégial me semble un terrain fer-
tile en vue d’étudier l’éthique relationnelle autour de 
l’émergence d’une pédagogie de la réconciliation. 

OBJECTIFS

Partant de mon expérience à titre de conseillère 
pédagogique, j’examine les diverses représenta-
tions de l’interculturalité (Hall, 1999; Saul, 2015) à 
l’œuvre autour de la réconciliation dans mon milieu, 
un établissement d’enseignement collégial. Ainsi, 
j’évoque ici quatre représentations possibles de la 
réconciliation, d’un point de vue non autochtone, 
soit l’idéalisation, l’empathie, le déni et l’engage-
ment (Saul, 2015). Puisqu’il s’agit ici d’observations 
préliminaires à mon projet de recherche au doctorat, 

102



je pose un regard sur ces représentations relativement 
à l’autochtonisation de l’enseignement supérieur, à la 
réconciliation et à l’éducation à la citoyenneté. Dans 
mon analyse, j’évoque l’incidence possible de ces re-
présentations sur le développement d’une pédagogie 
de la réconciliation axée sur les collaborations Premiers 
Peuples-collèges. 

CADRE CONCEPTUEL

La considération des langues d’origine des peuples 
autochtones demeure centrale dans le processus de 
réconciliation en cours. Que ce soit du point de vue 
de l’équité dans l’accès aux études dans les langues 
d’origine (Egéa-Khune, 2012; Morris et Mackenzie, 
2013), d’une meilleure compréhension des contextes 
linguistiques et culturels des apprenants autochtones 
(Lévesque et Polèse, 2015; Gauthier, Santerre, Black-
burn, Joncas et Gobeille, 2015; Hannis, 2014; Pidgeon, 
2008), la question de la préservation des langues au-
tochtones se trouve directement liée aux questions 
épistémologiques et à la mise en œuvre d’une éthique 
relationnelle (Blood, Chambers, Donald, Hasebe-Ludt 
et Head, 2012; Haig-Brown; 2008; Galley, 2008) ser-
vant à redéfinir les collaborations internations.

Au Québec, Emongo et White nous mettent égale-
ment en garde contre les divers oublis historiques 
de la question autochtone. Sur le plan historique, 
le Québec moderne se positionne généralement 
vis-à-vis du Canada anglophone. La persistance de 
ce face-à-face entre ce qu’on désignait autrefois 
comme « deux solitudes » a abouti à ce qu’on appelle 
aujourd’hui « la question nationale ». D’un côté, le fait 
amérindien sur l’ile de la Tortue (appellation autoch-
tone du continent nord-américain) est systématique-
ment évacué du revers de la main; d’un autre côté, 
le débat sur la question nationale s’épuise dans des 
considérations sur la survivance du fait français en 
Amérique du Nord (2015, p. 11).

Malgré les avancées récentes des réseaux collégial et 
universitaire en vue de l’accès équitable à l’éducation 
pour tous les Canadiens, le soutien à l’enseignement 
des langues autochtones demeure lacunaire, bien qu’il 
s’agisse d’un droit éducationnel reconnu par l’UNESCO 
(Egéa-Khune, 2012) et d’une priorité en vue de renfor-
cer l’accès à l’éducation des Premières Nations. Pour-
tant, les liens entre compétences interculturelles, lan-
gues et citoyenneté restent peu évoqués au Québec. 
S’agit-il d’un oubli?

MÉTHODOLOGIE

En vue d’illustrer le pouvoir d’agir des enseignants 
vers la réconciliation, je prendrai maintenant 
comme point de départ les diverses représenta-
tions interculturelles autour d’une œuvre littéraire, 
soit un extrait du recueil Un thé dans la toundra de 
Joséphine Bacon, auteure innue originaire de Pes-
samit au Québec : « Apu nitau-nikamuian / Nipeten 
nikamunanitak  /  Nitshissituten uapitsheushkamiku 
eshi-shipekut  / Nitashpatshikapaunaua  / Je ne sais 
pas chanter / Pourtant, dans ma tête / Un air me rap-
pelle / La verte toundra ».

À travers quatre moments pédagogiques, j’illustre 
certains points de tension dans la mise en œuvre 
des appels à l’action de la Commission de vérité et 
réconciliation.

Idéalisation : la verte toundra et l’autre lointain
Dans un premier objet pédagogique construit au-
tour de la poésie de Joséphine Bacon, j’invite les 
étudiants à échanger sur le possible rapport au terri-
toire entretenu par l’auteure du poème : D’où vient-
elle? Où vit-elle? Comment ses liens à ses origines 
sont-ils évoqués dans sa poésie? 

Déni : urbanité et dissonance cognitive 
Dans un deuxième temps, une vidéo1 est présen-
tée aux étudiants où nous voyons Joséphine Bacon, 
nomade de la toundra et résidente de la ville de 
Montréal, lire son poème dans un parc. Les étudiants 
sont invités à échanger sur leurs représentations au 
regard de l’autochtonie et sur leurs propres origines.

Empathie : langue et résilience
Dans un troisième temps, Joséphine Bacon est 
présentée comme survivante de l’épisode des 
pensionnats. À travers l’Innu-aimun, aujourd’hui 
parlé par 11  335 personnes dans la province, le 
lien au territoire devient résilience. En ce sens, la 
poésie bilingue de Joséphine Bacon est située 
dans son contexte historique et linguistique en 
vue de faire comprendre les circonstances ac-
tuelles de la réconciliation.

Engagement : territoire
Revenant à l’artéfact, le lien au territoire est ancré 
dans les mémoires langagière et physique et dans la 
présence : « Nous partageons un thé. Dans la toun-
dra. Un réconfort. Face à l’infini. »
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Dans cette première représentation idéalisée du ter-
ritoire, plusieurs éléments nous transportent dans 
la toundra. L’enseignant et ses étudiants explorent 
l’exotisme, l’autochtonie comme «  autre  » distant, 
mais fascinant. Les œuvres littéraires autochtones 
sont-elles présentées dans le cadre des cours de lit-
térature québécoise? Le sont-elles à titre d’œuvres 
majeures ou marginales? Quelle est la place accor-
dée aux auteurs des Premières Nations, métis2 et 
inuits dans les cours de littérature québécoise?

Cette deuxième représentation amène l’étudiant sur 
un autre territoire, celui de la prise en compte de 
ses propres construits culturels par rapport à l’autre. 
L’image construite de l’autochtonie comme exo-
tisme se rapproche, restant au demeurant tout aussi 
construite. Ces facteurs de rapprochement, mais 
aussi de rupture, sont évoqués par la réalisatrice 
Carole Poliquin dans le film l’Empreinte (2013). On y 
présente un point de vue sur les liens possibles entre 
les quêtes identitaires québécoises et les représenta-
tions culturelles au  regard de l’autochtonie, incluant 
les points de vue des anthropologues Nicole O’Bom-
sawin  et Serge Bouchard ainsi que ceux de poètes, 
de psychologues, etc. Le film aborde notamment ce 
que les cultures québécoises doivent à l’héritage 
culturel des Premiers Peuples et ce qui a été perdu 
dans la rupture de relations. Ici, la notion d’empathie 
prévaut comme moteur de la réconciliation. 

La troisième représentation, autour de la résilience, 
s’avère une troisième piste pédagogique, non seule-
ment dans le cadre de cours de français, mais dans 
les éléments du programme liés à la citoyenneté, à 
l’histoire, à la philosophie, à la sociologie, à la poli-
tique, etc. Cette fois, les étudiants sont invités à mieux 
connaitre l’histoire, ce qui permet la mise en œuvre 
de recommandations comme celle de faire connaitre 
l’historique des pensionnats. Plus encore, ce moment 
pourrait permettre d’aborder les questions épisté-
mologiques relatives aux langues, notamment les 
tensions entre les représentations identitaires qué-
bécoises et celles des Premiers Peuples par rapport 
à ces dernières. Dans le film l’Empreinte, le comé-
dien Roy Dupuis interroge Joséphine Bacon : « Si je 
parlais innu, quel genre de question est-ce que je te 
poserais? » Elle répond en riant : « Peut-être que si tu 
parlais ma langue, tu n’aurais pas tant de questions à 
me poser parce que tu verrais une partie du monde 
comme moi je le vois ».

Dans ce dernier objet pédagogique autour de la 
poésie de Joséphine Bacon, l’enseignant, l’éduca-
teur et l’institution examinent les mécanismes inter-
culturels concernant l’éthique de la coconstruction 
d’une pédagogie de la réconciliation au Québec. 

IMPLICATIONS PÉDAGOGIQUES

Comment éviter que les traductions se retrouvent 
absentes? Comment coconstruire la pédagogie de 
la réconciliation? 

Chacune des représentations évoquées ici peut in-
fluencer la qualité de la mise en œuvre des appels à 
l’action de la CVR dans l’enseignement collégial. Pour 
les apprenants, le développement des compétences 
interculturelle et citoyenne liées au développement 
d’une éthique relationnelle indique une dynamique 
relationnelle. Pour les enseignants et éducateurs, 
le développement de projets interdisciplinaires, 
la prise en compte de contextes plurilingues dans 
l’enseignement des langues et le développement de 
compétences collectives au sein d’un établissement 
d’enseignement ne sont pas à négliger.  

Or, suivant la mise en garde initiale de Lévesque, 
l’éducation à la citoyenneté révèle un ancrage 
prometteur  : l’éducation est sans aucun doute une 
voie privilégiée à cet égard, autant à l’échelle du pays 
qu’au sein du monde autochtone. Il y en a d’autres, 
tout aussi fondamentales : participation équitable à 
l’économie, renouvèlement des politiques destinées 
aux peuples autochtones, valorisation de l’engage-
ment communautaire, volonté ferme de mettre fin 
aux violences perpétrées contre les femmes et les 
enfants autochtones. Voilà quelques piliers de la 
décolonisation et de la rencontre citoyenne qui sont 
présentement à l’œuvre et sur lesquels repose le réel 
défi du vivre ensemble (2015, p. 239).

Ici, l’ancrage dans un lieu précis permet aux étu-
diants et aux enseignants de sortir du cadre d’une 
compétence, d’un cours ou d’une institution en vue 
d’entrer en relation avec les nations présentes sur le 
territoire depuis des temps ancestraux.

À l’instar des éducateurs et des chercheurs ayant 
œuvré sur ces questions (Chambers, Blood, Donald, 
Ng-A-Fook, Gauthier), nous voyons dans cet ancrage 
une façon d’explorer la pleine potentialité du renou-
vèlement de nos relations.
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CONCLUSION ET PERSPECTIVES
DE DÉVELOPPEMENT

Bref, il a été maintes fois démontré, à travers le Ca-
nada, qu’un changement de paradigmes dans les 
relations internations, notamment concernant les 
perspectives et connaissances des Premiers Peuples, 
a une influence notable non seulement sur la réussite 
et la persévérance scolaires des étudiants, mais éga-
lement sur les services offerts, la pédagogie, la gou-
vernance institutionnelle et les relations intercultu-
relles au sein des établissements qui s’y engagent. Le 
monde de l’éducation se trouve au cœur de la mise en 
œuvre d’un changement de paradigmes dans les re-
lations internations autour de la réconciliation, offrant 
l’occasion de rompre le cycle de violence systémique, 
de respecter les ententes historiques de réciprocité 
dans les relations et de développer la compétence ci-
toyenne de la génération émergente. Nous espérons 
que le Québec poursuivra dans cette voie.

NOTES

1 Vidéo repérée à www.youtube.com/watch?v=l45nnRUcBeY. 

2 La population métisse n’est pas reconnue sur le territoire qué-
bécois, mais certaines œuvres littéraires du Canada français 
pourraient être considérées. 
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UNE ÉCOLE DE RÊVE OU UNE ÉCOLE
QUI FAIT RÊVER?
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Les étudiant(e)s1  du programme en gestion de
l’éducation autochtone, Université de Sherbrooke

CONTEXTE

Ce texte se veut une réflexion sur le thème des écoles 
de rêve présentée par cinq étudiants et étudiantes au 
programme de formation en gestion de l’éducation 
autochtone de l’Université de Sherbrooke lors de la 
deuxième édition du Colloque sur la persévérance et 
la réussite scolaires chez les Premiers Peuples, tenue 
en octobre 2015. 

Présents dans plusieurs des communautés autoch-
tones du Québec, ces étudiants et étudiantes ont 
amené des idées et des réflexions diversifiées quant 
à la façon de soutenir les apprentissages des élèves 
autochtones en vue de les mener à une réussite édu-
cative. En effet, le contexte scolaire autochtone au 
Québec se distingue par la cohabitation de plusieurs 
identités, statuts, langues et appartenances culturelles 
(Lévesque et coll., 2015).

L’objectif de cette réflexion par ces acteurs scolaires 
travaillant déjà dans des écoles des communautés 
était donc d’amorcer un échange en regard de l’écart 
variable qui existe entre le rêve d’une école adaptée à 
la culture des élèves autochtones et la réalité vécue au 
quotidien. Issu d’une démarche réflexive sur l’école, 
un regard critique a donc été porté sur la structure 
physique et organisationnelle de cette dernière relati-
vement à son rôle pour et dans sa communauté. 

Cette réflexion a aussi porté sur un questionnement 
légitime quant au rôle que joue l’école en communau-
té autochtone, et ce, en tant qu’établissement d’ensei-
gnement inscrit dans un contexte politique, historique 
et social.

Plus spécifiquement, il s’agissait de réfléchir sur les 
moyens à mettre en place afin de favoriser le mail-
lage entre l’éducation autochtone et l’éducation occi-
dentale dans le but de proposer une école de rêve, 
plus apte à soutenir la réussite éducative de tous les 
élèves. Par conséquent, la réflexion a porté sur le pro-
gramme à proposer ainsi que sur les types de péda-
gogie à préconiser. 

UNE RÉFLEXION PHILOSOPHIQUE SUR
LA CONCEPTION DU MONDE ET SUR
LES FONDEMENTS MÊMES DE L’ÉCOLE   

Selon certains auteurs, tout système scolaire ou toute 
discussion concernant l’école et l’éducation ont lieu 
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dans un contexte social et historique. Il existe deux 
grandes traditions éducatives :

1) l’éducation formelle basée sur les apprentissages 
cognitifs qui met l’accent sur les aspects théoriques 
de savoirs préétablis;

2) l’éducation informelle qui suppose une tradition 
basée sur des apprentissages expérientiels (Li-
vingstone, 2006). 

Giroux (2000) précise que l’éducation occidentale 
s’appuie sur une éducation formelle difficilement 
dissociable de l’intensification de la mondialisation 
des marchés. Elle s’inscrit donc dans un paradigme 
désigné comme industriel dans une éducation dite 
formelle. Selon Battiste (2002), l’éducation formelle 
valorise des connaissances transmises qui se veulent 
universelles et basées sur une information de masse. 
C’est la forme la plus fréquente d’éducation dans 
le monde occidental industrialisé dans lequel s’ins-
crit le Québec. D’autres paradigmes éducatifs sont 
toutefois à explorer afin que nous puissions mieux 
répondre à la réalité et aux spécificités des commu-
nautés autochtones. 

Pour Grande (2004), les fondements de la pédago-
gie autochtone s’appuient grandement sur l’édu-
cation traditionnelle autochtone, plus informelle. 
Celle-ci se situe dans une tradition éducative où les 
savoirs ne sont pas standardisés, mais liés à la réalité 
d’un environnement donné, donc d’un territoire. La 
pédagogie autochtone se situe dans un continuum 
de différentes pensées éducatives comme étant bio-
centrique. Elle prend donc également en compte le 
monde biophysique dans la relation éducative, par 
opposition à une pensée occidentale, plus anthro-
pocentrique, à savoir centrée uniquement sur l’être 
humain (Knapp, 1996). Elle peut également être 
identifiée d’abord dans sa globalité comme étant 
holistique plutôt que linéaire, plus particulièrement 
quant à la façon dont un problème est abordé, et 
ensuite de manière subjective plutôt qu’objective. 
En ce sens, les émotions font partie de la lecture du 
monde dans la relation éducative (Battiste, 2002; 
Biermann et Townsend-Cross, 2008). La pédagogie 
autochtone est intimement liée à un contexte écolo-
gique précis qui, selon Aikenhead (2006), inclut des 
catégories linguistiques, des règles et des relations 
distinctives propres aux savoirs locaux. Ces savoirs 
locaux sont intimement liés à un territoire déterminé 
ainsi qu’à une communauté donnée. 

UNE ÉCOLE QUI S’ANCRE DANS SA
COMMUNAUTÉ : SA PLACE SUR LE TERRITOIRE 

La place du territoire dans la culture autochtone n’est 
plus à démontrer : plusieurs auteurs, dont Herman 
(2005) et Little Bear (2009), indiquent que ce ter-
ritoire se situe au cœur de l’identité de la commu-
nauté ou des individus qui y vivent. Ainsi, comment 
peut-on penser l’école au-delà de ses murs pour les 
communautés autochtones? 

La lecture globale d’un milieu vise l’appropriation des 
particularités de l’école au sein d’une communauté. 
Cette lecture cherche à tenir compte des caractéris-
tiques physiques et territoriales de l’école, dont la 
flore, la faune et les cours d’eau. Il en va de même 
pour ses caractéristiques sociales et culturelles, plus 
particulièrement à l’égard des manières de vivre an-
cestrales et actuelles. Ainsi, la lecture du milieu vise 
par ricochet la familiarisation avec les ressources 
de la communauté. Un récent rapport de recherche 
met justement en lumière l’importance de mettre à 
contribution diverses instances et personnes, dont 
les familles et la communauté, afin de permettre 
au jeune autochtone « d’apprendre dans un milieu 
fluide et harmonieux, assurant une continuité entre 
les différents éléments constitutifs de son univers » 
(Montpetit et Lévesque, cités dans Lévesque et coll., 
2015, p. 144). 
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Dans le cadre de l’école de rêve, il est 
question d’imaginer la concrétisation 
de cette dernière à partir de tous les 
paramètres territoriaux et culturels 
des milieux respectifs. L’invitation 
lancée aux étudiants et aux étudiantes 
du programme de gestion proposait 
alors de dépasser les cadres actuels, 
non pas pour les remettre en ques-
tion, mais bien pour en transcender 
les limites et ainsi proposer une école 
teintée de sa culture, de son territoire 
et des gens qui l’habitent.



Dans le cadre de l’école de rêve, il est question 
d’imaginer la concrétisation de cette dernière à par-
tir de tous les paramètres territoriaux et culturels des 
milieux respectifs. L’invitation lancée aux étudiants et 
aux étudiantes du programme de gestion proposait 
alors de dépasser les cadres actuels, non pas pour 
les remettre en question, mais bien pour en trans-
cender les limites et ainsi proposer une école teintée 
de sa culture, de son territoire et des gens qui l’ha-
bitent. Imaginer une école de rêve en communauté 
autochtone consiste alors à nommer les valeurs à 
privilégier, à identifier les approches pédagogiques 
à préconiser, et ce, selon des structures organisation-
nelles qui obligent de repenser la place qu’occupent 
les ressources humaines et matérielles, tout en ima-
ginant la manière la plus optimale d’intégrer les di-
mensions culturelles de la communauté. 

À titre d’exemple, pour certains, l’école de rêve de-
vient une organisation physique qui s’inspire d’élé-
ments traditionnels du mode de vie des Inuits et 
reconfigure les espaces de l’école et de la classe. 
Elle propose un lieu spécifique consacré à la culture, 
comme l’illustre la figure 1. Pour d’autres, il s’agit de 
repenser l’organisation scolaire de manière à ce que 
le calendrier scolaire reflète les réalités vécues par 
le milieu. Dans ce cas, le calendrier scolaire devient 
adapté et flexible. Il tient compte des saisons, entre 
autres des saisons de chasse, de même que des 
conditions climatiques ou d’ensoleillement, particu-
lièrement pour les populations du Nord. La majorité 
des étudiants et étudiantes proposent également, 
pour leur école de rêve, des activités pédagogiques 
liées à la culture locale, ce qui, éventuellement, amè-
nerait à entrevoir un cursus scolaire ouvert sur les 

particularités d’un milieu et exigerait du matériel 
didactique représentatif de la culture locale, tenant 
compte de la langue de la communauté.

Les propositions des étudiants et étudiantes amènent 
à repenser l’école au-delà de sa structure actuelle et 
ainsi à enrichir le répertoire des ressources permet-
tant cette ouverture pour et dans la communauté.

CONCLUSION ET PERSPECTIVES

Afin de dépasser les limites actuelles des diverses 
structures, une prise de recul et un processus de ré-
flexion nous poussent à revoir l’école en fonction des 
besoins réels, dont les caractéristiques propres aux 
élèves autochtones dans leur milieu de vie respectif.

Les échanges générés devenaient une invitation à 
sortir des cadres actuels pour identifier les valeurs à 
privilégier, les approches pédagogiques à préconi-
ser, les structures organisationnelles tant humaines 
que matérielles à mettre en place, toujours fidèles 
aux  dimensions culturelles, permettant éventuel-
lement aux membres de la communauté et aux 
membres du personnel de l’école de s’investir à titre 
de partenaires à part entière. 

Ainsi, repenser l’école actuelle en milieu autochtone 
tout en s’interrogeant sur l’écart qui peut exister 
entre les pratiques usuelles et celles à développer 
confirme le rôle même de la direction à titre de lea-
deur pédagogique et de passeur culturel.
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Figure 1 : L’organisation physique d’une école de rêve inuite

Imaginer une école de rêve en com-
munauté autochtone consiste alors 
à nommer les valeurs à privilégier, à 
identifier les approches pédagogiques 
à préconiser, et ce, selon des struc-
tures organisationnelles qui obligent 
de repenser la place qu’occupent les 
ressources humaines et matérielles, 
tout en imaginant la manière la plus 
optimale d’intégrer les dimensions 
culturelles de la communauté. 



NOTES

1 Il s’agit de Noémi Lagacé Lefebvre, Vincent Pilotto, Jean-Luc 
Rose, Gilles Jr Sauvageau et Josée Thibault. 
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Afin de dépasser les limites actuelles 
des diverses structures, une prise de 
recul et un processus de réflexion nous 
poussent à revoir l’école en fonction 
des besoins réels, dont les caractéris-
tiques propres aux élèves autochtones 
dans leur milieu de vie respectif.

Les échanges générés devenaient 
une invitation à sortir des cadres 
actuels pour identifier les valeurs à 
privilégier, les approches pédago-
giques à préconiser, les structures 
organisationnelles tant humaines que 
matérielles à mettre en place, tou-
jours fidèles aux  dimensions cultu-
relles, permettant éventuellement 
aux membres de la communauté et 
aux membres du personnel de l’école 
de s’investir à titre de partenaires à 
part entière.

Proposer
une école teintée

de sa culture,
de son territoire

et des gens
qui l’habitent.
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